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L’URIOPSS Centre remercie ses partenaires 

Harmonie Mutuelle ESS, les experts de 

l’économie sociale et solidaire d’Harmo-

nie Mutuelle, mutuelle fondatrice du 

Groupe VYV.                  Forte de l’expé-

rience de plus de 60ans des équipes Cho-

rum dédiées au développement et à l’ac-

compagnement en Prévoyance Collective 

des structures de l’ESS, Harmonie Mu-

tuelle ESS a l’ambition d’être l’acteur de 

référence du secteur de l’ESS.  Harmonie 

Mutuelle ESS protège aujourd’hui plus 

de 700 000 personnes, soit 1 salarié sur 3 

du secteur de l’économie sociale et solidaire et dénombre en outre 

24 000 structures adhérentes.  

De la petite enfance à la fin de vie, Harmonie Mutuelle ESS pro-

pose une offre complète de garanties et de services (prévoyance, 

santé, épargne, retraite…) construite en collaboration entre parte-

naires sociaux et clients.                                   Site Harmonie Mu-

tuelle ESS : Harmonie Mutuelle ESS, l’expert protection sociale 

de l’ESS (harmonie-mutuelle.fr)                           LinkedIn Harmo-

nie Mutuelle ESS : https://www.linkedin.com/company/harmonie-

mutuelle-ess/                                                            

Site Harmonie Mutuelle ESS : http://www.harmonie-

mutuelle.fr/ess 

https://www.harmonie-mutuelle.fr/ess
https://www.harmonie-mutuelle.fr/ess
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« Fiers de prendre soin, fiers d’être engagés ! Ensemble pour une société inclusive et soli-
daire », tel était le thème du 35e Congre s de l’Uniopss à  Lyon les 3 et 4 àvril qui à ràssemble  plus de 1 
000 pàrticipànts. Les àcteurs àssociàtifs des solidàrite s et de là sànte  ont àffirme  leurs vàleurs, leurs 
convictions et leurs combàts pour une socie te  re solument humàine qui permet à  chàcun de trouver sà 
plàce.   

 
Lors des se ànces ple nie res, les congressistes ont àssiste  à  des tàbles rondes ràssemblànt des ex-

perts, des professionnels et des personnes àccompàgne es qui ont croise  leurs regàrds et à  des temps 
forts qui ont màrque  les esprits. Ainsi, Pierre ROSANVALLON, sociologue, historien et professeur àu 
colle ge de Frànce, titulàire de là chàire d’histoire moderne et contemporàine du politique à ràppele  
que là question sociàle est àvànt tout une question de mocràtique bàse e sur le respect et là dignite  de 
chàque citoyen et que là justice sociàle est une construction moràle et politique àu be ne fice de tous.  

Un àutre temps unànimement sàlue  pàr les pàrticipànts fut l’intervention et le concert de Mà-
dàme Clàire OPPERT violoncelliste, diplo me e du Conservàtoire Tchàï kovski de Moscou, àrt-the ràpeute 
en soins pàlliàtifs qui à màgnifiquement de montre  pàr son tàlent et sà bienveillànce les bienfàits de là 
musique pour àpàiser les pàtients (https://www.youtube.com/wàtch?v=1Mk1iqw5xZc)   

  
   Une vingtàine d’àtelier ont permis àux congressistes d’e chànger sur des the mes tre s divers àu-

tour de 3 àxes :                                                                                                                                                  
− Prise en compte des besoins des personnes àccompàgne es, pouvoir d’àgir et e thique de l’àc-

compàgnement ;                                                                                                                                          
− Professionnels et be ne voles : fàire fàce à  là crise des me tiers de l’humàin ;  
− Les àssociàtions àu de fi des mutàtions socie tàles, des e volutions des politiques publiques et 

du de veloppement des coope ràtions 
 

Là pe tition « Pour un accompagnement digne, Ensemble, sonnons l’alarme »  qui à recueilli 
plus de 23 000 signàtures à e te  àpprouve e pàr les congressistes et remis à  Màdàme KHATTABI, Mi-
nistre de le gue e àupre s de là Ministre du Tràvàil, de là Sànte  et des Solidàrite  chàrge e des Personnes 
à ge es et hàndicàpe es (https://www.chànge.org/p/pour-un-àccompàgnement-digne-ensemble-
sonnons-l-àlàrme?recruiter=847068910&recruited_by_id=5ff4c570-f203-11e7-9c28-
89061fà9796à&utm_source=shàre_petition&utm_càmpàign=shàre_petition&utm_term=shàre_petitio
n&utm_medium=copylink&utm_content=cl_shàrecopy_37917613_fr-FR%3A5) 

 
Le congre s à e te  conclu pàr Dàniel GOLBERG, Pre sident de l’Uniopss, dàns un discours combà-

tif en àffirmànt : « Pour l’Uniopss, les droits fondamentaux des personnes, la reconnaissance des métiers 
de l’humain et la défense du modèle non lucratif des solidarités sont les trois faces d’un même sujet, celui 
d’une France résolument humaine, pour reprendre le titre de notre projet politique et stratégique ». Il a 
également appelé les fédérations partenaires, les grands réseaux qui ne sont pas adhérents de l’Uniopss à 
la création d’un Comité permanant du secteur non lucratif des solidarité et de la santé. (Discours à lire 
dans ce bulletin) 

 
Nos plàidoyers pour àpporter des re ponses humànistes pour les plus vulne ràbles ne doivent 

pàs e tre de simples de clàràtions d’intention. Le re seàu Uniopss/Uriopss s’engàge concre tement dàns 
là co-construction des politiques de sànte  que ce soit àu niveàu nàtionàl ou re gionàl. Il en est àinsi de 
là fusion SAD/SIAD à  propos duquel l’Uniopss à e crit le 8 màrs à  Mme KHATTABI pour demànder un 
àssouplissement et un àllongement du càlendrier, une nouvelle phàse de concertàtion nàtionàle con-
cernànt les modàlite s de mise en œuvre et àu plus vite une concertàtion sur les territoires. 

 
 
 
 
 

https://www.youtube.com/watch?v=1Mk1iqw5xZc
https://www.change.org/p/pour-un-accompagnement-digne-ensemble-sonnons-l-alarme?recruiter=847068910&recruited_by_id=5ff4c570-f203-11e7-9c28-89061fa9796a&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_term=share_petition&utm_medium=copylink&utm_cont
https://www.change.org/p/pour-un-accompagnement-digne-ensemble-sonnons-l-alarme?recruiter=847068910&recruited_by_id=5ff4c570-f203-11e7-9c28-89061fa9796a&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_term=share_petition&utm_medium=copylink&utm_cont
https://www.change.org/p/pour-un-accompagnement-digne-ensemble-sonnons-l-alarme?recruiter=847068910&recruited_by_id=5ff4c570-f203-11e7-9c28-89061fa9796a&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_term=share_petition&utm_medium=copylink&utm_cont
https://www.change.org/p/pour-un-accompagnement-digne-ensemble-sonnons-l-alarme?recruiter=847068910&recruited_by_id=5ff4c570-f203-11e7-9c28-89061fa9796a&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_term=share_petition&utm_medium=copylink&utm_cont
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L’Uriopss Centre à e te  destinàtàire de nombreux messàges d’incompre hension voire d’exàs-
pe ràtion d’àdhe rents de tous les de pàrtements concernànt l’e volution de là proce dure de gestion des 
situàtions critiques de cide e pàr l’ARS. Afin d’e làborer une re ponse sàtisfàisànte et coconstruite, l’U-
riopss à orgànise  une rencontre des àssociàtions àdhe rentes porteuses de PCPE ou pàrtenàires en 
pre sence de l’ARS qui à permis d’expliciter les àttentes de l’àutorite  de contro le et les difficulte s ren-
contre es pàr les àcteurs de terràin. Cet e chànge constructif s’est conclu pàr une demànde moràtoire. 

 
Màdàme De Bort, Directrice de l’ARS à entendu notre demànde et à propose  un e chànge à  

l’Uriopss le 5 àvril qui à permis de pre ciser les inquie tudes et àttentes des àssociàtions àu cours de 
làquelle nous àvons ràppele  là volonte  des àcteurs àssociàtifs de tràvàiller sur le sujet des situàtions 
critiques et de rendre plus lisible pour tous les àctions de chàcun. Nous àvons e gàlement insiste , sur 
là ne cessite  de pàrtir de là re àlite  des pàrtenàriàts existànts sur chàcun des territoires, de pre ciser les 
questions de responsàbilite s et de ne pàs tràiter le sujet uniquement d’un point de vue finàncier, et, 
enfin d’àssocier les MDPH.  

 
Màdàme de Bort à pre cise  les difficulte s pour l’ARS de ge rer àu quotidien des situàtions indi-

viduelles àlors que celà ne rele ve pàs de ses compe tences, là ne cessite  de tràvàiller sur là question de 
là responsàbilite  populàtionnelle, d’identifier le responsàble de l’àccompàgnement et de l’àccueil des 
situàtions critiques, des moyens à  y consàcrer sur un territoire donne  et les difficulte s lie es à  là ges-
tion des ressources, selon des modàlite s de coope ràtion qui doivent e tre efficientes. 

 
Le moràtoire demànde  à e te  àcte  permettànt de retràvàiller ce sujet sur chàcun des terri-

toires en renforçànt le diàgnostic àvec tous les àcteurs. L’ARS reviendrà prochàinement vers l’Uriopss 
pour pre ciser les modàlite s de tràvàil et souhàite e gàlement inscrire àu càlendrier un tràvàil plus 
prospectif sur là responsàbilite  populàtionnelle en lien àvec l’URIOPSS et ses àdhe rents. 

 
L’Uriopss orgàniserà le 4 juillet prochàin une journe e re gionàle àutour de là the màtique des 

àidànts, sur le the me : « Comment le secteur àssociàtif s’orgànise-t-il pour penser là plàce des ài-
dànts ? 

 

Nous vous invitons de s à  pre sent à  re server là dàte du 14 novembre 2024 sur vos àgendàs, 

dàte à  làquelle l’Uriopss orgàniserà, à  l’occàsion du mois de l’ESS, une journe e sur là vie àssociàtive 

dàns notre secteur. 

                         
 

Màrcel Hàrtmànn 
           

   Pre sident de l’Uriopss Centre 
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Actualités 

 

27 mai après-midi : GLASS 45  
30 mai matin : GLASS 18   
31 mai matin : GLASS 36  
31 mai après-midi : GLASS 37  
3 juin après-midi : GLASS 28   
4 juin matin : GLASS 41   
4 juin après-midi : Commission 

régionale « personnes handicapées » 

29 juin matin : réunion des LAEP 

4 juillet : Journée régionale sur les 

aidants 

 
 
 

 
ADAPEI 36 
M. Manuel VASSEUR est le nouveau Directeur Général.  
 
Association la Boisnière - Château-Renault (37) 
Mme Amandine BROSSARD est la nouvelle Directrice Générale.  
 
Fédération ADMR 37  
Mme Laure MALGAT est la nouvelle Directrice. Elle succède à Mme Laure 
BLANC 
 
GIP Centre-Val de Loire e-Santé 

Mme Armelle QUINTY, est la nouvelle Directrice.  
 
AFPAI - Pithiviers 
M. Marc CLEMMER est le nouveau Directeur Général de transition. Il suc-
cède à M. Jean-Marc DAIGRIER. 

Le Secteur en Mouvement 
Les rendez-vous de l’URIOPSS 

 

Vendredi 17 mai  matin : Bureàu 
Mardi 29 novembre 2022 / 9h30-
12h : CID 
Mardi 25 juin après-midi : Conseil 
d’àdministràtion 
 

Les instances de l’URIOPSS 

A noter 

14 /11/2024 
 

Journe e re gionàle « vie àssociàtive » 

DISPARITION DE JACQUES BEAUDOUIN 
 
 
C’est avec une profonde tristesse 
que nous avons appris le décès 
de Jacques Beaudouin à l’âge de 
88 ans. 
 

Directeur fondateur de différents 
services de l’AIDAPHI dans l’Indre 
et bénévole à l’ANPAA 36, il a été 
délégué du Glass de l’Indre, admi-
nistrateur et vice-président de 
l’Uriopss Centre pendant de nom-
breuses années. 
 

Avec Paul Lebreton notamment, 
Jacques Beaudouin a tracé un 
chemin que nous nous efforçons 
de poursuivre au service des po-
pulations les plus vulnérables.  
Très attaché à l’Uriopss, Jacques 

était présent à notre dernière assemblée générale il y a un an à Vierzon. 
 

Homme de conviction et engagé, Jacques Beaudouin a participé à la 
création de la Conférence Permanente des Coordinations Associatives 
qui deviendra le Mouvement Associatif et de la Chambre régionale de 
l’Economie Sociale et Solidaire de la région Centre. 
 

Un grand nombre de jeunes et de leurs familles ont pu bénéficier d’ac-
compagnements par des services créés et développés par Jacques Beau-
douin.   
 

Au nom de l’Uriopss Centre, nous adressons à sa famille et à ses proches 
nos sincères condoléances. 

 

 

Marcel Hartmann 
Président 
Uriopss Centre 
  

Johan Priou 
Directeur Régional 
Uriopss Centre 
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Informations Nationales 

P our des Etats généraux des secteurs 
social, médico-social et sanitaires soli-
daires 

 
Discours de Daniel GOLDBERG, Président de l’UNIOPSS lors du 35ème con-
grès de l’UNIOPSS à Lyon 

 

làrie s en de ficit de s le 15 du mois, là me re ce libàtàire 
qui se de bàt àu quotidien, là personne à ge e isole e 
àvec trop peu de ressources, là personne en situàtion 
de hàndicàp qui ne peut pàs àcheter de fàuteuil, celle 
qui ne peut se pàyer des soins màl rembourse s, le mi-
neur qui doit e tre prote ge  et qui est sàns solution, 
l’e tudiànt qui ne mànge pàs à  sà fàim, là fàmille qui 
dort dàns là rue. 
 
C’est ràrement le soutien àcquis pàr là nàissànce de 
celui qui à là chànce d’une vie confortàble qui est mis 
en càuse. Et donc là seule question est de sàvoir qui à 
droit à  ces àccompàgnements et quelles sont les con-
ditions qui permettent à  ce droit d’e tre effectif. 
  
Càr si nous àussi de fendons un E tàt protecteur, nous 
ne le re duisons pàs à  celà. Nous voulons en plus un 
E tàt qui e màncipe, qui permet à  toutes et tous non 
seulement de vivre, màis de se projeter, de mettre en 

Mesdàmes, Messieurs, chers àmis, 
 
 
Nous vivons un moment ou  les solidàrite s sont ques-
tionne es et me me mises en dànger pàr des ressources 
insuffisàntes. De mànie re lie e, le mode le non lucràtif 
est lui àussi questionne , pàr une mise en concurrence 
de sinhibe e, notàmment àvec le secteur màrchànd. 
 
Depuis là Seconde guerre mondiàle, une forme de 
compromis existe entre des àutorite s publiques qui 
orgànisent l’àction sociàle et des àssociàtions qui là 
mettent en œuvre, tout en àyànt leur àutonomie de 
projet et de pràtiques. Il à permis des àvànce es consi-
de ràbles. 
 
C’est ce compromis qui est touche  dàns ses fonde-
ments quànd on làisse entendre que les proble mes de 
là socie te  frànçàise trouveràient leurs solutions en 
fràgilisànt encore des pàrcours de vie de jà  difficiles, et 
quànd c’est le concept me me d’E tàt providence qui est 
mis en càuse. 
 
Il semble d’àilleurs que l’on pàsse sàns discussion de 
là the orie à  là pràtique, àvec une nouvelle re forme de 
l’àssurànce cho màge sàns que là dernie re àit me me 
e te  e vàlue e, àvec là ge ne ràlisàtion des 15 heures d’àc-
tivite  pour les àllocàtàires du RSA sàns re els moyens 
d’àccompàgnement de die s, ou encore àvec là remise 
en càuse ànnonce e de l’àrticle 55 de là loi SRU. 
 
Tout celà làisse entendre, pour pàrler simple, qu’il y à 
trop d’« àssiste s ». Or, si les àbus sont condàmnàbles, 
je ne connàis personne qui recherche un àccompàgne-
ment pour soi-me me ou un proche et qui s’exclàme : « 
Surtout, ne m’àccompàgnez pàs : je ne veux pàs e tre 
un àssiste . » 
 
Càr l’àssistànàt qui est de nonce , c’est toujours l’àssis-
tànce à  l’àutre, jàmàis là sienne. Et l’àutre, c’est le 
pàuvre, l’e trànger, le diffe rent de soi, le couple de sà-
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œuvre son pouvoir d’àgir sur son propre pàrcours de 
vie, bref qui permet de ne pàs voir son Avenir confis-
que , pour reprendre les mots de Nicolàs Duvoux, pre -
sident du CNLE. C’est àussi le sens de notre engàge-
ment de s l’origine dàns le Pàcte du pouvoir de vivre. 
 
D’àilleurs, là loi 2002-2 qui de finit nos àctions est tre s 
clàire : « L'àction sociàle et me dico-sociàle tend à  pro-
mouvoir (...) l'àutonomie et là protection des per-
sonnes, là cohe sion sociàle, l'exercice de là citoyenne-
te , à  pre venir les exclusions et à  en corriger les effets. 
». L’àutonomie, là cohe sion sociàle et là citoyennete  
viennent en plus de là protection et ne se re duisent 
pàs à  celle-ci. 
 
C’est pour celà que l’àction sociàle, me dico-sociàle et 
sànitàire ne peut servir sàns cesse de vàriàble d’àjus-
tement des de ficits publics, sàuf à  àssumer de làisser 
des personnes sàns solution. 
 
Ici, ce sont les vàleurs constitutives de l’Uniopss, là 
primàute  de l’humàin, qui nous engàgent : nous ne 
làisserons pàs chànger l’orientàtion sociàle de là Re -
publique, ni àujourd’hui, ni demàin, càr cette orientà-
tion sociàle, c’est là Re publique elle-me me. 
 
C’est là ràison de notre mobilisàtion re solue quànd le 
Pàrlement à vote  des mesures s’àppàrentànt à  de là « 
pre fe rence nàtionàle », mesures censure es depuis pàr 
le Conseil constitutionnel. Cet e càrt est d’àutànt plus 
condàmnàble que les termes du de bàt ont fràgilise  
l’E tàt de droit. 
 
Nous prenons àussi ce chemin, càr le màndàt que 
nous recevons des àutorite s publiques pour àgir en 
leur nom ne se re sume pàs à  un stàtut d’ope ràteur 
àuquel on voudràit nous càntonner. Si nous revendi-
quons d’ope rer les politiques publiques, ce màndàt 
vàut àussi pour dire les dysfonctionnements, les in-
suffisànces et pour proposer les àme lioràtions pos-
sibles. 
 
Nous refusons àinsi un ro le de sous-tràitànt docile 
pour lequel le moins disànt vàut plus que le mieux 
offrànt. A l’inverse, pour les pouvoirs publics, làisser 
le màrche  àller toujours plus loin dàns le domàine de 
l’humàin, àu-delà  des scàndàles de jà  e vidents dàns les 
secteurs du grànd à ge et de là petite enfànce, c’est 
choisir que là finàlite  de là rentàbilite  prime sur 
d’àutres conside ràtions. 
 
Ce choix vient enfin que nous vivons le temps des in-
certitudes et des trànsitions. Avec là pànde mie, le 
chàngement climàtique, là guerre à  nos portes et le 
terrorisme qui àttàque les fondements des de mocrà-
ties, ces incertitudes nous ràme nent tous à  notre con-

dition humàine, fàite de vulne ràbilite s ge ne ràlise es 
tout àu long de notre pàrcours de vie. Et, plus que des 
crises qui làissent pre sàger un possible retour à  l’e tàt 
d’origine, nous vivons un moment de trànsitions mul-
tiples, à  àssumer toutes ensemble, des trànsitions 
qu’il fàut pre venir et àccompàgner pluto t que de les 
subir. 
 
Fàce à  ces sujets de nàture diffe rente, là question est 
toujours là me me : des tentàtives de sàuvetàge indivi-
duel sont-elles plus efficàces pour nous-me mes et nos 
proches que des protections collectives ? 
 
Et c’est là  pre cise ment ou  ces de bàts ge ne ràux nous 
ràme nent àu cœur de notre ro le d’àcteurs des solidà-
rite s. Michel Rocàrd, lorsqu’il pre sentàit là cre àtion du 
RMI en 1988, le disàit àinsi : « Là solidàrite  n’est pàs 
là bonne conscience de là modernisàtion, elle est là 
condition de sà re ussite. ». 
 
Ainsi, pour fàire fàce àux multiples enjeux qui sont 
devànt nous, là solidàrite  n’est pàs un but, màis un 
moyen. Le moyen d’une socie te  solide, càr solidàire. 
C’est àinsi que nous sommes le ciment de là socie te . Et 
comme tout ciment, s’il se fissure, le risque est grànd 
que l’e difice entier se de lite. 
  
L’àction sociàle, me dico-sociàle et sànitàire n’est donc 
pàs un supple ment d’à me d’une socie te  chàritàble – ce 
qui est de jà  beàucoup. C’est là màtie re vivànte, re so-
lue et engàge e qui permet à  chàcun de s’e pànouir, de 
progresser, de se rencontrer, de fàire socie te , àvec 
une mutuàlisàtion des risques et des solutions quànd 
l’àccompàgnement devient ne cessàire. 
 
C’est celà àgir pour tous et e tre proches de chàcun. 
C’est celà ces fierte s de prendre soin et d’e tre engàge s 
qui sont àu cœur de ce congre s. 
 
A  ce titre, je veux m’àdresser àu nom de l’Uniopss, àux 
professionnels qui s’interrogent sur le sens de leur 
me tier : si vous e tes pàrfois de couràge s, si vous àvez 
le sentiment justifie  de mànquer de reconnàissànce, si 
àvez pàrfois l’impression de ne pàs àssez fàire, voire 
de màl fàire, sàchez bien que le geste, l’àction, l’àtten-
tion, le sourire, là de màrche d’e coute que vous engà-
gez, me me furtive, me me si celà ne dure qu’un instànt 
sont bien souvent un moment qui dure des heures, 
voire une journe e entie re pour celle ou celui qui le 
reçoit. Et que, grà ce à  celà, vous pàrticipez à  re pàrer le 
monde. 
 
Càr nous le sàvons ici : sàns nos àssociàtions, fondà-
tions, mutuelles, qui mettent en œuvre les politiques 
publiques pour le compte de l’E tàt et des de pàrte-
ments, il n’y àuràit simplement pàs de politique pu-
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J’ài entendu vos re ponses : et celà tombe pluto t bien, 
càr j’ài les me mes ! Aujourd’hui, c’est à  l’E tàt et àux 
101 de pàrtements d’àpporter les leurs. 
Nous connàissons les difficulte s budge tàires du pàys, 
màis nous connàissons àussi là re àlite  des situàtions 
que nous sommes souvent seuls à  porter concre te-
ment. Les outils pàrtenàriàux ne fonctionnement 
plus : nous àvons soutenu là mise en plàce des CPOM 
comme un càdre de progre s...sàuf qu’àujourd’hui, ce 
ne sont ni des outils de cre àtion de plàces, ni des ou-
tils de pre vision budge tàire. 
 
En effet, ces CPOM sont que ràrement des contràts àu 
sens de deux pàrties àux responsàbilite s concor-
dàntes et àux engàgements re ciproques ; ils sont peu 
pluriànnuels àvec les reprises d’exce dents ; les objec-
tifs sont impre cis et les moyens pàs en àde quàtion. Ils 
ne tiennent pàs compte de là re àlite  des cou ts, ni de 
celle de l’inflàtion depuis plusieurs ànne es, ni me me 
des e volutions du càdre le gàl, comme àvec là loi Egà-
lim. Il sont de plus en plus colmàte s pàr des cre dits 
non reconductibles, pàr nàture instàbles. 
 
Or, chàcun sàit les e volutions de mogràphiques et là 
hàuteur des besoins. Elles touchent toutes les re gions 
et tous les secteurs des solidàrite s. Pour objectiver les 
situàtions, nous àvons propose  que soient e tàblis, pàr 
territoire, des e tàts des lieux pàrtàge s des besoins 
àctuels et à  venir, àvec l’E tàt, le ou les de pàrtement(s), 
là re gion et nous, les àcteurs de terràin. 
 
Plus globàlement, àu-delà  de là reconnàissànce des 
professionnels, le vieillissement de là populàtion, le 
covid sociàl long que connàï t là jeunesse àvec des 
souffrànces psychiques en grànd nombre, les besoins 
de sànte  qui vont continuer d’àugmenter, là trànsfor-
màtion de l’offre pour une àpproche inclusive et do-
miciliàire de hàut niveàu, tout celà àppelle à  un de bàt 
citoyen sur les ressources que notre pàys veut consà-
crer àux solidàrite s et sur les moyens de les obtenir à  
tràvers des cotisàtions fiscàles et/ou sociàles, de mà-
nie re mutuàlise e de notre point de vue. 
 
Alors que là màison des solidàrite s risque de s’àffàis-
ser, nous refusons que l’on regàrde àilleurs. On ne 
peut plus continuer d’àgir àinsi sàns perspectives, 
àlors que nos orgànismes, e tàblissements ou domicile, 
sont des entreprises, du chàmp de l’e conomie sociàle 
et solidàire, donc de vràies entreprises. 
 
Et àucun secteur e conomique ne peut se de velopper 
àvec des re glementàtions chàngeàntes suivànt les 
càdres àdministràtifs de pàrtementàux dispàràtes, 
àvec un fonctionnement en silos qui ne pense pàs pàr-
cours de l’usàger, àvec des dizàines de demàndes de 

blique. 
 
Et sàns professionnels, tous les sche màs sànitàires, 
tous ceux de l’àutonomie - grànd à ge et hàndicàp -, 
ceux de là protection de l’enfànce, de là petite enfànce, 
de là lutte contre l’exclusion et du logement àccompà-
gne , ceux visànt àu lien sociàl ou à  l’àccompàgnement 
socio-judiciàire, resteràient à  l’e tàt de sche màs, sàns 
mise en œuvre, làissànt des millions de personnes 
sàns solution. C’est pour celà que l’Uniopss s’est engà-
ge e àfin que les sàlàrie s de nos secteurs obtiennent 
une juste reconnàissànce de leurs me tiers dont tout le 
monde, dàns le de bàt public, convient de leur càràc-
te re essentiel, et dont chàcun voit l’e vidence quànd il 
à besoin de leurs compe tences. 
 
Pour l’Uniopss, les droits fondàmentàux des per-
sonnes, là reconnàissànce des me tiers de l’humàin et 
là de fense du mode le non lucràtif des solidàrite s sont 
les trois fàces d’un me me sujet, celui d’une Frànce 
re solument humàine, pour reprendre le titre de notre 
projet politique et stràte gique. 
 
Et si nous pouvons pàrler formàtion initiàle et conti-
nue, quàlite  de vie àu tràvàil, mànàgement à  l’e coute, 
pouvoir d’àgir des sàlàrie s, trànsformàtion de l’offre 
àu plus pre s des personnes, tout celà à un point de 
pàssàge oblige  : que les finànces publiques permet-
tent une juste revàlorisàtion de ces me tiers, celà àvec 
des tàux d’encàdrement permettànt un àccompàgne-
ment digne. 
 
Nous nous sommes prononce s en fàveur d’un càdre 
conventionnel re nove  permettànt plus de fluidite  et 
des revàlorisàtions des càrrie res. Màis, àpre s deux àns 
d’e chec collectif depuis là Confe rence des me tiers de 
fe vrier 2022, et dàns le nouveàu càlendrier fixe  pàr le 
gouvernement d’ici là fin 2024, il fàut màintenànt que 
l’E tàt et les de pàrtements jouent càrtes sur tàbles. 
 
Oui ou non, veut-on que les revàlorisàtions de jà  àn-
nonce es soient entie rement verse es : celles pour les 
Inclus du Se gur pour lesquels il mànque de nombreux 
finàncements, pour l’àugmentàtion e quivàlente àux 
trois points d’indice de là fonction publique, pour là 
reconnàissànce des àstreintes, pour les bàs sàlàires ? 
 
Oui ou non, veut-on en finir àvec les Oublie s du Se -
gur ? 
  
Oui ou non veut-on globàlement revàloriser les càr-
rie res ? 
 
Oui ou non veut-on àme liorer les tàux d’encàdrement 
comme condition indispensàble à  des àctions bien-
tràitàntes ? 
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finàncements dissemblàbles pàrce que les àutorite s 
publiques ne s’àccordent pàs entre elles, tout celà 
sous un àmoncellement de normes qui pàrfois ne se 
justifient que pàr elles-me mes. 
 
Si on à juge  utile de consàcrer des centàines de mil-
lions d’euros pour sàuver un groupe màrchànd qui à 
fàilli, celà àfin de ne pàs làisser les personnes àccueil-
lies sàns solution, àlors, à  quànd le me me effort pour 
permettre àu secteur àssociàtif d’e tre conforte  dàns 
son mode le socio-e conomique, de se de velopper, 
d’innover et d’embàucher ? 
  
Ne rien fàire, c’est choisir de privile gier le de veloppe-
ment du secteur màrchànd qui à d’àutres ressources 
pàr ses àctionnàires, et àgit pàr nàture en direction de 
là seule pàrtie de là populàtion ou pour les seules àc-
tions qu’il juge « rentàbles », celà àvec des gàins non 
re gule s. 
 
Repousser sàns cesse ce de bàt, c’est àdmettre de fàit 
que, suivànt les moyens individuels des fàmilles, sui-
vànt les territoires, certàins àccompàgnements ne se 
feront pàs. C’est de cider de làisser les be ne fices àu 
secteur màrchànd qui àccompàgne les càs les plus 
fàciles, et là responsàbilite  de l’àccueil indiffe rencie  àu 
secteur non lucràtif ou àu secteur public quànd il 
existe. 
 
Alors, de deux choses l’une : 
- soit il y à comme objectif que les fi-
nànces publiques permettent à  terme de re pondre 
àux besoins et nous sommes pre ts à  y tràvàiller de 
mànie re responsàble. C’est pourquoi nous re clàmons 
là mise en plàce du Comite  des me tiers voulu pàr Jeàn 
Càstex comme gàrànt de l’àmbition ànnonce e le 18 
fe vrier 2022. C’est àussi pour celà que nous demàn-
dons un tràvàil se rieux sur les propositions du Livre 
blànc du Hàut conseil du tràvàil sociàl remis à  cinq 
ministres en de cembre...sàns àucun retour depuis. 
C’est pour y pàrvenir que nous pensons ne cessàire 
d’àvoir un de bàt citoyen responsàble dàns le pàys, et 
pàs seulement des confe rences de finànceurs sàns 
trànspàrence ; 
- soit d’àutres priorite s sont de cide es et 
c’est pàrfàitement le droit des responsàbles politiques 
de le fàire. Màis àlors, ce n’est pàs à  nous seuls, àc-
teurs àssociàtifs be ne voles, directrices et directeurs, 
qui font àvec les moyens que l’on nous donne, de por-
ter le poids moràl et le gàl de ne pàs àccueillir ou de 
màl àccueillir l’ensemble de là populàtion. 
 
C’est àlors àux responsàbles publics de dire àux ci-
toyens : non, nous ne pouvons pàs pàyer mieux cette 
àide soignànte ou cet e ducàteur spe ciàlise . Oui, nous 
àssumons àlors le mànque d’àttràctivite , voire là fuite 

du secteur àinsi que là bàisse des budgets en euros 
constànts qui fàit que ce mineur victime de violences, 
votre me re isole e ou votre enfànt hàndicàpe  n’à pàs 
de solution d’àccompàgnement, à  moins de là pàyer 
vous-me me. 
 
Càr enfin, c’est bien de celà qu’il s’àgit et qui mine pro-
fonde ment là socie te  frànçàise : je veux pàrler de là 
diffe rence entre les droits proclàme s et les droits ef-
fectifs. Robert Bàdinter disàit que nous ne sommes 
pàs le pàys des droits de l’Homme, màis le pàys de là 
de clàràtion des droits de l’Homme. Nous de clàrons 
beàucoup et nous fàisons moins que ce à  quoi nous 
nous engàgeons. 
 
Que l’on me comprenne bien : là Frànce est un beàu et 
ge ne reux pàys. Y vivre est une chànce, compàre  à  là 
grànde màjorite  des situàtions sur là plàne te. Màis 
làisser fàire là distorsion de l’offre dàns le chàmp so-
ciàl et me dico-sociàl, comme elle peut exister de jà  
dàns le domàine sànitàire, c’est choisir de fàit ceux qui 
sont àssure s du respect de leur dignite , de là nàis-
sànce àu grànd à ge, et ceux qui vivront une instàbilite  
permànente. 
 
De plus, sàvoir que l’on à droit, pour soi-me me ou 
pour un proche, à  un àccompàgnement et se rendre 
compte qu’il ne peut e tre mis en œuvre pàrticipe 
beàucoup àux replis sur soi et àu de litement de là so-
cie te . Combàttre les populismes, ce n’est pàs proclà-
mer des droits, c’est les rendre re els, effectifs, sen-
sibles àu quotidien. Ainsi, l’Uniopss s’engàge ferme-
ment pour que les droits proclàme s soient effective-
ment ressentis et ve cus pàr tous nos concitoyens. 
 
Et si nous pensons ne cessàire d’àvoir une loi sàns 
cesse repousse e sur l’àutonomie qui clàrifie les com-
pe tences et là gouvernànce, nous prenons comme un 
des pàs en àvànt là mise en plàce des Services publics 
de pàrtementàux de l’àutonomie qui devront fàire 
vivre ces droits effectifs, concre tement sur tous les 
territoires. Nous y veillerons pàrticulie rement. 
  
Enfin, pour conclure, le secteur non lucràtif ne peut 
rester fige  dàns ses modes de repre sentàtion. Une 
certàine càcophonie et une perte d’e nergie ne permet-
tent pàs de porter une pàrole forte et reconnue. Pour 
donner une imàge que j’ài entendue re cemment dàns 
une pie ce de the à tre de Jeàn- Frànçois Sivàdier : « 
Dàns là jungle, e tre vegàn n’empe che pàs d’e tre màn-
ge  pàr un lion » . 
 
Dis àutrement, mettre en àvànt notre non lucràtivite  
n’empe cherà pàs le secteur màrchànd de prospe rer, si 
on lui en làisse là possibilite . Celà demànde àvànt tout 
de là re gulàtion publique : c’est le sens de là pe tition 
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que nous àvons lànce e. Màis celà nous demànde àussi 
de nous interroger sur nous-me mes : fàisons-nous 
tout ce qui est souhàitàble pour porter une voix forte 
et àudible ? 
 
Nous n’àvons pàs de tràcteurs, donc nos exigences 
pe sent peu jusqu’à  pre sent. Si l’Uniopss vit pluto t bien 
et si l’Uniopss vivrà encore longtemps, notàmment en 
de fendànt notre spe cificite  d’une àpproche intersecto-
rielle et interfe de ràle, pour nous, celà n’est pàs suffi-
sànt. 
 
Aussi, je veux fàire ici une proposition. Fide le à  nos 
origines et sàns he ge monie, j’àppelle les fe de ràtions 
pàrtenàires, les grànds re seàux qui ne sont pàs àdhe -
rents de notre Union à  ce que nous nous retrouvions 
dàns un Comite  permànent du secteur non lucràtif des 
solidàrite s et de là sànte  : on ne peut rester àinsi, pro -
ner les coope ràtions àu niveàu locàl, regretter les silos 
des politiques publiques et les reproduire nous 
me mes, en ne nous pàrlànt pàs ou peu àu niveàu nà-
tionàl. 
 
Nous pourrions ensuite, dàns une relàtion de con-
fiànce, envisàger des E tàts ge ne ràux des secteurs so-
ciàl, me dico-sociàl et sànitàire solidàires àfin de re-
fonder nos modes de repre sentàtion pour e viter 
l’e pàrpillement àctuel et les concurrences de le te res. 
Celà pourràit àboutir à  des coope ràtions resserre es et 
structure es, àvec un objectif : pàrler d’une seule voix 
àfin d’àvoir plus de poids dàns les de cisions publiques 
et plus de reconnàissànce àupre s de nos concitoyens. 

 
Celà peut vous sembler utopique, màis je pense, àu 
vue de mon expe rience et de mà pràtique, que celà est 
àbsolument ne cessàire. Je sàis àussi que tous nos àd-
he rents le demàndent. A eux àussi d’impulser cette 
dynàmique unitàire pàrtout ou  ils sie gent. Nous, nous 
y sommes pre ts. 
 
Clàude Alphànde ry, qui vient de nous quitter, nous 
incitàit à  l’engàgement dàns son dernier messàge àvec 
ces mots : « Agissez comme si vous ne pouviez pàs 
e chouer. ». 
 
Alors Monsieur, nous vous àvons entendu et nous 
àgirons càr, pour toutes les personnes àccompàgne es 
ou qui devràient l’e tre, nous sàvons que nous n’àvons 
me me pàs le droit d’e chouer. 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss@uriopss-centre.fr — www.uriopss-centre.fr 
10 

Mai 2024 n°203 

 

 

Informations Régionales 

Contexte 
En 2022, 63 % des 2776 àssociàtions interroge es sur 
leur màturite  nume rique de clàrent àvoir besoin des 
outils nume riques pour ge rer plus efficàcement leurs 
àctivite s màis le tàux d’e quipement reste tre s dispà-
ràte selon les secteurs et les tàilles des àssociàtions 
(source : baromètre sur la place du numérique dans le 
projet associatif réalisé conjointement par Recherches 
& Solidarités et Solidatech).  
 
Dàns le secteur sociàl et me dico-sociàl, l’Etàt encou-
ràge depuis 2021 l’ensemble des e tàblissements et 
services à  mettre le nume rique àu service de l’àccom-
pàgnement. A tràvers un dispositif de finàncement 
ine dit (2 milliàrds d’euros dont 630 millions de die s 
àux ESSMS), là ge ne ràlisàtion de l’e quipement en logi-
ciel de gestion des Dossiers Usàgers Informàtise s 
(DUI) doit permettre àux e tàblissements et services 
de :  
− Formàliser l’individuàlisàtion de l’àccompàgne-

ment tout en hàrmonisànt les pràtiques des pro-
fessionnels, en centràlisànt l’informàtion, en se cu-
risànt le stockàge des informàtions et en ge rànt les 
droits d’àcce s des professionnels qui permet-
tent de gàràntir là confidentiàlite . C’est un 
outil qui permet donc de se mettre plus fàci-
lement en conformite  àvec là loi 2002-2 qui 
explicite certàines modàlite s de respect des 
droits des usàgers et notàmment : le projet 
personnàlise , là confidentiàlite  des informà-
tions et l’àcce s à  l’informàtion et àux docu-
ments relàtifs à  là prise en chàrge. Ces no-
tions ont ràpidement àmene  les e tàblisse-
ments à  ge ne ràliser les dossiers individuels 
màis pàs ne cessàirement leur de màte riàlisà-

tion. A noter que le terme Dossier Usàger Informà-
tise  n’est àppàru que tre s re cemment dàns les 
textes re glementàires : en juillet 2023, le càhier 
des chàrges des nouveàux Services Autonomie à  
Domicile (Annexe 3-0 du CASF) pre cise que les 
gestionnàires doivent se doter d’un logiciel de ges-
tion du DUI. Il est probàble que cette notion àppà-
ràisse donc àu fur et à  mesure des textes qui vien-
dront àmender le CASF àfin de ge ne ràliser cette 
obligàtion à  l’ensemble des secteurs relevànt de ce 
code. 

− Fàciliter là production des e le ments de preuve lors 
des e vàluàtions HAS 

− Simplifier là production des ràpports d’àctivite s et 
pre pàrer les e le ments lors des ne gociàtions CPOM 

− Acce der àux services socles de là e-Sànte  (Dossier 
Me dicàl Pàrtàge  et Messàgerie Se curise e de Sànte ) 
àfin de fluidifier et se curiser le pàrtàge des don-
ne es entre professionnels et pàrtenàires màis e gà-
lement entre professionnels et personnes àccom-
pàgne es (et leurs àidànts). 

 
L’équipement en DUI, où en sont les associations 
en Région Centre-Val de Loire ?  
 
Le secteur prive  non lucràtif repre sente àctuellement 
66 % de l’ensemble des e tàblissements et services 
re pertorie s dàns là bàse FINESS (soit 1346 e tàblisse-
ments et services sur un totàl de 2031 ou encore 430 
orgànismes gestionnàires sur un totàl de 800).  
 
Depuis le de but du progràmme ESMS nume rique, ce 
sont 1147 e tàblissements et services engàge s àfin 
d’àcque rir ou de mettre à  jour le logiciel de DUI, dont 
821 e tàblissements et services du secteur prive  non 
lucràtif àvec de gràndes dispàrite s selon les secteurs :  

L e virage numérique dans les 
associations, où en est-on ? 
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Ces dispàrite s s’expliquent d’une pàrt pàr des besoins 
en e quipement moins bien identifie s jusqu’à  pre sent 
dàns certàins secteurs et d’àutre pàrt, pàr une offre 
relàtivement limite e sur ces me mes secteurs : à  ce 
jour, seuls 4 logiciels ont e te  re fe rence  sur le secteur 
PDS compte tenu de là grànde complexite  pour cou-
vrir l’ensemble des besoins du secteur, notàmment en 
àddictologie. Les e diteurs proposànt des solutions 
pour les àcteurs de là protection de l’Enfànce ont e te  
re fe rence s tàrdivement (dernier trimestre 2023). 
Quànt àu secteur AHI, là concertàtion entre les e di-
teurs et l’ANS est en cours pour un re fe rencement 
SEGUR à  compter de de but 2025 (cela n’empêche pas 
les acteurs du secteur AHI de pouvoir candidater au 
programme ESMS numérique dès 2024 s’ils choisissent 
un DUI référencé SEGUR qui couvre leurs besoins.). 

Focus sur le volet numérique de la réforme des 
services autonomie à domicile (SAD) 
 
Là re forme des Services Autonomie à  Domicile lànce e 
depuis juillet 2023 n’e chàppe pàs à  ce contexte d’e vo-
lution des pràtiques. Le càhier des chàrges pre voit 
spe cifiquement un volet nume rique pour lequel un 
guide d’àccompàgnement à e te  publie  en novembre 
2023 pàr l’Agence du Nume rique en Sànte .  
 
Au-delà  de là notion de pàrcours d’àccompàgnement 
et de coope ràtion entre àcteurs àu domicile, là de mà-
te riàlisàtion và permettre de respecter là confidentià-
lite  des informàtions : le protocole de soins e tàblis pàr 
le SSIAD, làisse  à  disposition des infirmie res libe ràles 
qui interviennent àu domicile d’une personne àccom-
pàgne e ne serà plus àccessible à  l’àide à  domicile qui 
s’occupe des courses ou du me nàge. 
Màis pour pàrvenir à  cette coordinàtion, les SAD 
mixtes (Aide et Soins) vont devoir mettre en plàce des 
« conditions d’orgànisàtion permettànt un fonctionne-
ment inte gre  du service ». Celà signifie que certàins 

pre requis devront e tre respecte s :  
− Choisir un DUI unique 
− De finir dàns l’ànnexe de là convention les donne es 

e chànge es entre les diffe rentes pàrties prenàntes 
− Utiliser les services socles (Messàgerie Se curise e 

de Sànte  et Dossier Me dicàl Pàrtàge ) entre SAD et 
àvec les professionnels libe ràux qui interviennent 
chez le me me usàger. 

Celà signifie que certàins e tàblissements devront en-
visàger un chàngement de logiciel dàns les mois à  ve-
nir.  
https://esànte.gouv.fr/sites/defàult/files/
medià_entity/documents/guide-àccompàgnement-
volet-numerique-reforme-sàd_vf.pdf 
 

La nécessaire protection des données dématériali-
sées 
 
Sur l’àspect se curite , le secteur de là sànte  est le 3e me 
secteur le plus touche  pàr les cyberàttàques en 
Frànce. Alors que les usàges du nume rique foison-
nent, les ressources compe tentes pour là gestion des 
SI àu sein des e tàblissements sont ràres et là mutuàli-
sàtion est encore peu de veloppe e.  
 
E tre pre t pour une cyberàttàque, c’est e tre pre t à  
fonctionner en « mode de gràde  ». Afin d’outiller les 
e tàblissements sànitàires et me dico-sociàux, l’Etàt est 
mobilise  pour re pondre àux enjeux de là priorite  15 
de l’àxe 4 de là feuille de route du nume rique en sànte  
2023-2027. Le plàn d’àctions, àppele  Progràmme 
CàRE (Cyberse curite  Acce le ràtion et Re silience des 
Etàblissements) se de cline en 4 àxes. A l’heure àc-
tuelle, là de clinàison de ces 4 àxes pour les ESSMS n’à 
pàs encore e te  communique e màis certàins points 
sont d’ores et de jà  communs entre les e tàblissements 
sànitàires et les ESSMS :  
− Gouvernànce et re silience 

• Mise en plàce d’exercices de crise pour 3% des 
orgànismes gestionnàires de là re gion d’ici 
2025 

• Re àlisàtion d’une àutoe vàluàtion sur là màturi-
te  cyberse curite  d’ici le 1er semestre 2025 
(modèle d’autoévaluation en cours de construc-
tion) 

• Mise en plàce de Plàns de Continuite  et de Re-
prise d’Activite  (PCRA) 

− Ressources et mutuàlisàtion 
− Sensibilisàtion 
− Se curite  ope ràtionnelle 
 
Pour àller plus loin : https://esànte.gouv.fr/sites/
defàult/files/medià_entity/documents/
ANS_GUIDECYBER_PHASE%201-EXE%20-V2.pdf 
 

Le programme ESMS numérique en 2024 
Pour là 4e me ànne e conse cutive, l’ARS Centre-Vàl de 
Loire vient de publier un Appel A Projet à  destinàtion 
de tous les ESSMS qui souhàitent entrer dàns le pro-
gràmme ESMS nume rique, quelle que soit leur àutori-
te  de tàrificàtion.  
Le càhier des chàrges de l’AAP est disponible sur le 
site de l’ARS : https://www.centre-vàl-de-
loire.àrs.sànte.fr/progràmme-esms-numerique-2024 
ou sur là fiche n°114302 

Contacts :  
ARS : ars-cvl-esms-numerique@ars.sante.fr 
GRADeS : esms.numerique@esante-centre.fr 
Collectif SI : cvl-collectif-si@uriopss-centre.fr 

https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/guide-accompagnement-volet-numerique-reforme-sad_vf.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/guide-accompagnement-volet-numerique-reforme-sad_vf.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/guide-accompagnement-volet-numerique-reforme-sad_vf.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/ANS_GUIDECYBER_PHASE%201-EXE%20-V2.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/ANS_GUIDECYBER_PHASE%201-EXE%20-V2.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/ANS_GUIDECYBER_PHASE%201-EXE%20-V2.pdf
https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/programme-esms-numerique-2024
https://www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/programme-esms-numerique-2024
http://expertise.uriopss-centre.fr/section/cent_detail.html?publicationId=p321708082252644
mailto:ars-cvl-esms-numerique@ars.sante.fr
mailto:esms.numerique@esante-centre.fr
mailto:cvl-collectif-si@uriopss-centre.fr
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Le numérique, un sujet transversal 
 
Le viràge nume rique des àssociàtions ne se re sume 
pàs simplement à  l’e quipement d’un DUI et à  là cyber-
se curite .  
En 2019, là De le gàtion àu Nume rique en Sànte  à mis 
en plàce une cellule « e thique du nume rique en sàn-
te  » qui à notàmment produit 4 re fe ren-
tiels d’e vàluàtion : syste mes d’informàtion hospità-
liers, logiciels de gestion de càbinets, syste mes 
d’informàtion des ESSMS et àpplicàtions de sànte  
(dont Mon Espàce Sànte ).  
Le re fe rentiel d’e vàluàtion de l’e thique des syste mes 
d’informàtions des ESSMS comporte 43 crite res re -
pàrtis dàns 4 dimensions : 
− Là Bienfàisànce : principàlement des crite res sur le 

nume rique inclusif et là protection des donne es  
− Là non-màlfàisànce : des crite res sur là formàtion 

et là sensibilisàtion des professionnels àux enjeux 
de là protection des donne es à  càràcte re personnel 

− L’àutonomie : des crite res sur l’àutonomie des 
ESSMS dàns les pàràme tràges des logiciels  

− Le de veloppement duràble : des crite res permet-
tànt d’e vàluer l’impàct environnementàl de là de -
màte riàlisàtion des donne es màis àussi des cri-
te res sur le cycle de vie des màte riels.  

 
Des tràvàux sont encore en cours àfin de produire des 
crite res spe cifiques pour les syste mes d’informàtion 
des àcteurs de l’àccompàgnement à  domicile.  
Ce re fe rentiel peut e tre utilise  pàr les e tàblissements 
dàns le càdre de leur de màrche quàlite  màis peut àus-
si permettre de constituer des crite res de se lection de 
certàins de leurs prestàtàires (e diteurs de logiciels, 
prestàtàires d’he bergement de donne es, fournisseurs 
de màte riels, etc…). 
 
Depuis le 14 de cembre 2023, une plàteforme de si-
gnàlement ànonyme des proble mes e thiques rencon-
tre s sur les services nume riques de sànte  à e te  mise 
en plàce et est àccessible à  tous : https://
www.sànte.fr/signàler-un-probleme-ethique-lie-un-
outil-numerique-en-sànte.  
Pour àller plus loin : https://esànte.gouv.fr/stràtegie-
nàtionàle/ethique-et-numerique 
 
Enfin, d’un point de vue Gestion des Ressources Hu-
màines, le visàge nume rique dàns les àssociàtions 
àpporte son lot de questionnements et d’e volutions 
àuxquels d’àutres secteurs ont de jà  e te  confronte s ces 
dernie res ànne es :  
− Le droit à  là de connexion instàure  pàr là loi tràvàil 

2017 : àfin de pre server l’e quilibre entre vie pri-
ve e et vie professionnelle càr là frontie re à ten-

dànce à  dispàràï tre du fàit de l’utilisàtion de mo-
cràtise e des outils nume riques.  

− L’àppàrition de Risques Psycho-sociàux inhe rents 
à  l’utilisàtion des outils nume riques : chàrge men-
tàle, re àctivite  imme diàte, incivilite s nume riques 
etc… 

− L’àccompàgnement àu chàngement àfin d’e viter 
les frustràtions et les clivàges entre profession-
nels : 
• Certàins sàlàrie s sont pro nume riques, hyper 

connecte s et peuvent e tre moteurs dàns les 
projets nume riques des e tàblissements. Màis 
leurs àttentes peuvent àussi pàrfois de pàsser 
les càpàcite s de l’e tàblissement.  

• D’àutres sàlàrie s sont plus pàssifs fàsse àux 
outils nume riques et peuvent se sentir submer-
ge s pàr toutes les e volutions.  

− L’àppe tence devient compe tence : dàns le secteur 
sociàl et me dico-sociàl, là ge ne ràlisàtion du Dos-
sier Usàger Informàtise  fàit ressortir le besoin 
d’àvoir une personne ressource en interne pour 
re pondre àux besoins des utilisàteurs, uniformiser 
les pràtiques, àssurer un support technique et 
fonctionnel, mettre en plàce des modes ope rà-
toires. Les àssociàtions prennent conscience de ce 
besoin sàns pour àutànt disposer des ressources 
finàncie res ne cessàires pour là cre àtion d’un tel 
poste. L’àppel à  projet ESMS nume rique peut, en 
pàrtie, e tre un finàncement d’àmorçàge màis les 
besoins sont pe rennes. De plus en plus d’àssocià-
tions gestionnàires se questionnent donc sur des 
coope ràtions à  mettre en plàce qui permettràient 
de mutuàliser ce genre de ressource. 

 

Et demain, à quoi doit-on s’attendre ?  
Le nume rique, à  l’instàr du monde àssociàtif, est en 
constànte mutàtion. Il est donc e vident que les tràns-
formàtions ne s’àrre teront pàs là . En effet, là De le gà-
tion ministe rielle du Nume rique en Sànte  (DNS), 
l’Agence du Nume rique en Sànte  (ANS) et là CNSA 
sont de jà  en tràin de pre pàrer l’àcte II. Celui-ci serà 
plàce  sous le signe de l’interope ràbilite . En effet, 
l’e quipement en logiciel de DUI dàns les ESSMS e tàit 
le màillon mànquànt pour là construction d’un Sys-
te me d’Informàtion plus vàste àu service des pàrcours 
des personnes àccompàgne es. Demàin, les SI des 
ESSMS seront connecte s àvec le SI des MDPH, le SI des 
Conseils De pàrtementàux, le SI de l’e ducàtion nàtio-
nàle, le SI de là PJJ,…  
 
Là vigilànce serà de mise pour que toutes les solutions 

mises en plàce en ce moment ne soient pàs rendues 

obsole tes pàr ces futures e volutions. A suivre…  

https://www.sante.fr/signaler-un-probleme-ethique-lie-un-outil-numerique-en-sante
https://www.sante.fr/signaler-un-probleme-ethique-lie-un-outil-numerique-en-sante
https://www.sante.fr/signaler-un-probleme-ethique-lie-un-outil-numerique-en-sante
https://esante.gouv.fr/strategie-nationale/ethique-et-numerique
https://esante.gouv.fr/strategie-nationale/ethique-et-numerique
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L 'employeur peut-il infor-
mer verbalement un sala-

rié de son licenciement le 
même jour que l'envoi de la 
lettre l'informant de la rupture 
du contrat ?  
 
Affàire : Cour de càssàtion, Chàmbre sociàle, 
3 àvril 2024, àrre t n° 23-10.931 
 
 
Pour ràppel, lorsque l’employeur envisàge de licen-
cier un sàlàrie  pour motif personnel, il doit respecter 
une proce dure pre cise : 

 
• Convocàtion à  un entretien pre àlàble ; 
• Tenue de l’entretien pre àlàble ; 
• Notificàtion du licenciement. 

 
S’il de cide de licencier le sàlàrie , l’employeur doit lui 
notifier sà de cision pàr lettre recommànde e àvec àvis 
de re ception ; lettre qui doit comporter l’e nonce  du ou 
des motifs invoque s. Là rupture du contràt se situe 
àlors à  là dàte ou  l’employeur à mànifeste  sà volonte  
d’y mettre fin, c’est-à -dire en principe àu jour de l’en-
voi de là lettre notifiànt le licenciement. 

 
Pour àutànt, l’employeur qui utilise un àutre mode 
d’informàtion ne commet pàs ne cessàirement une 
irre gulàrite  de proce dure. Il est pàr exemple àdmis 
que là lettre recommànde e àvec àvis de re ception 
puisse e tre remplàce e pàr : 

 
• Un exploit de commissàire de justice 

(ànciennement àppele  huissier) ; 
• Une lettre remise en màin propre àu sàlàrie , 

dàte e et contresigne e pàr ce dernier ; 
• Une lettre simple contre re ce pisse  remis àu 

sàlàrie . 

 
Toutefois, là notificàtion verbàle pàr l’employeur du 
licenciement ne suffit pàs. En effet, l’employeur qui 
mànifeste de mànie re clàire et non e quivoque sà vo-
lonte  de mettre fin àu contràt de tràvàil pàr oràl prive 
le licenciement de motivàtion e crite et le rend ine vità-
blement sàns càuse re elle et se rieuse. Pàr àilleurs, il 
n’est pàs possible de re gulàriser un licenciement ver-
bàl pàr l’envoi poste rieur d’une lettre de rupture du 
contràt de tràvàil. 

 
Dàns une àffàire soumise à  là Cour de càssàtion le 3 
àvril 2024, un sàlàrie  pre tendàit àvoir fàit l’objet d’un 
licenciement verbàl. L’employeur àvàit notifie  pàr 
lettre recommànde e àvec àvis de re ception son licen-
ciement àu sàlàrie  màis, le jour me me et pre àlàble-
ment à  l’envoi de là lettre, là Direction des ressources 
humàines àvàit àppele  le sàlàrie  pour l’informer de 
cette de cision. 

 
De son co te , l’employeur fàisàit vàloir « qu’il e tàit con-
venàble pour là socie te  de pre venir l’inte resse  de son 
licenciement pàr te le phone le jour me me de l’envoi de 
là lettre de licenciement, àux fins de lui e viter de se 
pre senter à  une re union et de se voir conge dier de-
vànt ses colle gues de tràvàil ». 

 
Ne ànmoins, pour là Cour de càssàtion, cet àppel te le -
phonique ne peut supple er là lettre de licenciement 
àdresse e ulte rieurement, me me si elle à e te  àdresse e 
le me me jour et àvec là signàture de l’àuteur de l’àp-
pel te le phonique. En conse quence, il s’àgissàit bien 
d’un licenciement verbàl, de pourvu de càuse re elle et 
se rieuse. 

 
Remàrque : Là solution àuràit e te  diffe rente si là lettre 
de rupture du contràt de tràvàil àvàit e te  envoye e 
àvànt d’ànnoncer oràlement àu sàlàrie  son licencie-
ment, et ce me me si le sàlàrie  àvàit reçu là lettre àpre s 
cette ànnonce. 
 
 
Re fe rences : àrticle L. 1232-6 du Code du tràvàil, àrre t 
Càss., Soc., 09.03.2011, n° 09-65.441 et àrre t Càss., 
Soc., 06.05.2009, n° 08-40.395) 

Droit social - Ressources humaines 
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L’àrticle 62 de là loi du 23 de cembre 2022 de là loi de 
finàncement de là Se curite  sociàle pour 2023 pre -
voyàit qu’à  l’occàsion du renouvellement du CPOM il 
pourràit e tre tenu compte pour fixer là tàrificàtion de 
l’e tàblissement ou du service, de là pàrt des reports à  
nouveàu ou des re serves figurànt dàns son budget et 
qui ne sont pàs justifie s pàr ses conditions d’exploità-
tion. Pour clàrifier ces mesures, le de cret n° 2023-
1428, en dàte du 29 de cembre 2023, à e te  publie  le 31 
de cembre 2023 dàns le Journàl Officiel de là Re pu-
blique Frànçàise. Ce de cret de tàille là mànie re dont 
ces reports à  nouveàu et re serves, mentionne s àux 
àrticles L. 313-12 et L. 313-12-2 du Code de l'àction 
sociàle et des fàmilles (CASF), seront pris en compte 
lors du renouvellement du CPOM. 
 

I. Distinction entre indus et sanctions fi-
nancières 
 
Ce de cret introduit une modificàtion significàtive de 
l'àrticle R. 314-230 du CASF, concernànt les de cisions 
modificàtives. L'objectif est de cre er une distinction 
clàire entre deux càte gories finàncie res : d'une pàrt, le 
tràitement des indus, qui sont repris en tàrificàtion, et 
d'àutre pàrt, les sànctions finàncie res, qui sont ver-
se es directement pàr l'orgànisme gestionnàire àu Tre -
sor Public ou à  là Càisse nàtionàle de solidàrite  pour 
l'àutonomie. 
 
Il introduit e gàlement trois nouveàux àrticles dàns là 
pàrtie re glementàire du CASF, les àrticles R. 314- 43-3 
à  R. 314-43-5. 
 
 
 

II. Conditions d’application de la modula-
tion tarifaire 
 Art. R. 314-43.3 et R. 314-43.4 
 
« …A l’occàsion du renouvellement du CPOM il est 
tenu compte pour fixer là tàrificàtion de l’e tàblisse-
ment ou du service, de là pàrt des reports à  nouveàu 
exce dentàires ou des re serves figurànt dàns ses 
comptes et dont le niveàu n’est pàs justifie  pàr les 
conditions d’exploitàtion re sultànt des obligàtions et 
objectifs fixe s pàr le contràt, ces reports ou ces re -
serves sont exclusivement ceux issus des produits de 
là tàrificàtion ou des subventions verse s à  l’e tàblisse-
ment ou àu service pàr l’E tàt, l’àgence re gionàle de 
sànte , les collectivite s territoriàles et leurs e tàblisse-
ments publics, ou pàr les orgànismes de se curite  so-
ciàle… » 
 
Il est importànt de noter plusieurs àspects cle s con-
cernànt là modulàtion tàrifàire mentionne e dàns cet 
àrticle. Là modulàtion ne concerne que les produits de 
là tàrificàtion ou les subventions verse s à  l’e tàblisse-
ment ou àu service pàr l’E tàt. Elle s'àpplique lors du 
renouvellement du CPOM et est de clenche e si les ex-
ce dents ou les re serves d’un e tàblissement ou service 
ne sont pàs justifie s pàr leurs conditions d’exploità-
tion, conforme ment àux dispositions du CPOM. Toute-
fois, l'interpre tàtion de là pertinence des exce dents 
pàr ràpport àux conditions d'exploitàtion reste un 
point de licàt. Jusqu'à  pre sent, les directives pre cises 
sur ce sujet sont limite es, à  l'exception de celles men-
tionne es dàns l'àrticle R. 314-43-4. Cet àrticle stipule 
que le de clenchement de là modulàtion serà bàse  sur 
une ànàlyse finàncie re de tàille e de l’e tàblissement ou 
du service, en prenànt en compte divers documents 

P ossibilité de reprise des ré-
serves er report à nouveau 

lors des renouvellements des 
CPOM à partir de 2025 
 

Analyse du décret n° 2023-1428 du 29 décembre 2023 relatif à la prise en compte 
des reports à nouveau et des réserves prévues aux articles L. 313-12 et L. 313-12-2 du 
Code de l'action sociale et des familles 
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tels que l’EPRD, l’ERRD, les documents comptàbles 
propres de l’e tàblissement ou service lorsque le 
CPOM couvre plusieurs structures. Il serà e gàlement 
tenu compte du projet d’e tàblissement ou de service, 
et du PPI en cours et à  venir. A priori si les re serves 
constitue es sont àffecte es à  des projets àucune modu-
làtion ne devràit e tre effectue e. 
 
L’Uniopss à exprime  à  plusieurs reprises ses pre occu-
pàtions concernànt le mànque de clàrte  des àrticles 
lors des discussions àvec là DGCS. Il est àttendu 
qu’une instruction supple mentàire soit fournie àux 
ATC pour e clàircir ces zones d'incertitude et e viter 
des interpre tàtions divergentes entre les diffe rentes 
ATC. 
 
L’àrticle R. 314-43-3 pre cise e gàlement que là modu-
làtion peut e tre re àlise e de mànie re ine gàle sur les 
tàrifs àpplicàbles à  tout ou pàrtie des ànne es cou-
vertes pàr le nouveàu CPOM dàns là limite de 50 % du 
montànt des reports et des re serves injustifie s. Ainsi, 
le totàl de là modulàtion tàrifàire ne pourrà pàs de -
pàsser là moitie  de là somme totàle des reports à  nou-
veàu exce dentàires ou des re serves conside re es 
comme excessives pàr ràpport àux conditions d’ex-
ploitàtion de l’e tàblissement ou du service. 
 
 Art. R. 314-43-5 
 
« Lorsqu’il est fàit àpplicàtion de là modulàtion tàri-
fàire mentionne e à  l’àrticle R. 314-43-3, une fràction 
du montànt des re serves injustifie es de l’e tàblisse-
ment ou du service est trànsfe re e àu compte de re -
serve de compensàtion des de ficits. Cette fràction, 
dont le nouveàu contràt pre cise le montànt, ne peut 
exce der là moitie  de ces re serves. » 
D'àpre s cet àrticle, une fois que le principe de modulà-
tion est de fini sur là bàse des ànàlyses finàncie res 
mentionne es, une certàine proportion, voire là totàli-
te , des re serves conside re es comme non justifie es, 
serà redirige e vers le compte de re serve de compen-
sàtion des de ficits. Ce processus à pour but de pàllier 
le de ficit cre e  pàr là modulàtion, dàns le càs ou  là 
somme des reports à  nouveàu et des re serves pour là 
compensàtion des de ficits est infe rieure àu montànt 
totàl de là modulàtion. En revànche, si le montànt 
combine  du report à  nouveàu et des re serves pour là 
compensàtion des de ficits de pàsse le montànt de là 
modulàtion, àlors le de ficit re sultànt est entie rement 
couvert pàr ces finàncements. Le pourcentàge pre cis 
de ce trànsfert serà de tàille  dàns le nouveàu CPOM. 
 
 

III. Date d’entrée en vigueur 
 
Les dispositions de ce de cret sont àpplicàbles pour les 
CPOM renouvele s à  pàrtir du 1er jànvier 2025. 
   

IV. Avis de l’Uniopss 
 
Ce de cret remet en question le principe fondàmentàl 
de tàrificàtion à  là ressource, qui est bàse  sur une ges-
tion responsàble et àutonome des structures. Il intro-
duit une dynàmique de se quilibre e en làissànt les de fi-
cits à  là chàrge des gestionnàires tout en re duisànt là 
gàràntie de conservàtion de leurs exce dents. Cette 
situàtion oblige les gestionnàires à  redoubler de vigi-
lànce quànt à  l'àffectàtion de leurs re sultàts pour e vi-
ter là re cupe ràtion de leurs exce dents, fruit d'une ges-
tion efficàce de leurs e tàblissements ou services. Ce 
de cret, qui fàit suite àux mesures de trànspàrence 
finàncie re àdopte es àpre s des scàndàles impliquànt 
des groupes me dico-sociàux à  but lucràtif, àffecte màl-
heureusement notre secteur de jà  confronte  à  de 
gràves difficulte s finàncie res. 
 
L’Uniopss s'engàge à  pàrticiper àctivement à  l'e làbo-
ràtion de l'instruction comple mentàire àttendue pour 
ce de cret. Cette instruction devràit àpporter des 
e clàircissements, notàmment sur les seuils d'exce -
dents juge s inàde quàts en fonction des conditions 
d’exploitàtion, àinsi que sur les modàlite s pre cises de 
l'ànàlyse finàncie re pre àlàble à  toute de cision de mo-
dulàtion. 
 
Au cours des discussions àvec là DGCS, plusieurs 
points ont e te  de fendus, en pàrticulier là possibilite  
pour les gestionnàires de contester l'ànàlyse finàn-
cie re des ATC en demàndànt une e vàluàtion externe 
ou contràdictoire. Sur là fiche n°114195, vous trouve-
rez l'àvis du re seàu trànsmis à  là DGCS suite à  là re -
ception du projet de de cret, lequel à subi des e volu-
tions notàbles dàns sà version finàle. 

LIRE AUSSI  
 

Courrier de l’UNIOPSS à Mme Fadila 
KHATTABI, Ministre déléguée chargée 
des personnes âgées et des personnes 
handicapées en date du 5 mars 2024 rela-
tif à la reprise des excédents - fiche n°
114385 
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Tànt pàr son contenu que pàr les modàlite s de son 
àdoption, là loi sur l’immigràtion vote e le 19 de -
cembre 2023 suscite une profonde inquie tude pàrmi  
les àssociàtions de lutte contre là pàuvrete  en  re gion 
Centre-Vàl de Loire. Cette inquie tude porte sur les 
conse quences de cette nouvelle le gislàtion,  pour les 
personnes e trànge res, pour les intervenànts sociàux, 
les be ne voles, les àssociàtions et leurs  ràpports de 
tràvàil àvec les pouvoirs publics nàtionàux, re gionàux 
et locàux.  
 
 
Les àssociàtions sont d’àutànt plus directement con-
cerne es que nombre d’entre elles mettent en œuvre 
sàns distinction de nàtionàlite  des politiques pu-
bliques sur des finàncements de l’Etàt pour l’àction 
dàns là rue àupre s des sàns àbri, l’he bergement, l’àc-
compàgnement sociàl et me dico-sociàl, le logement, 
l’insertion pàr l’àctivite  e conomique, là formàtion. Le 
choc de cette loi est ine dit. En l’e tàt, celle-ci, et les con-
ditions de son àdoption, nous pàràissent en effet cons-
tituer un chàngement de nàture àu regàrd des pre ce -
dentes et du projet initiàl du gouvernement, sàns àp-
porter de re ponses effectives àux impe ràtifs de màï -
trise de l’àccueil et d’une bonne inte gràtion des per-
sonnes.  
 
 
Cette de gràdàtion tient non seulement à  certàines 
de clàràtions et de cisions gouvernementàles, pour  
lesquelles nous àvons re gulie rement àlerte  les pou-

voirs publics et l’opinion publique, màis àussi à  des  
initiàtives pre fectoràles fàce àuxquelles les àssocià-
tions restent de munies. Tout ceci àlors que les  
e quipes sortent fràgilise es de mois de combàt fàce àux 
effets de là crise sànitàire puis de là hàusse des prix. 
C’est enfin dàns les plus gràndes difficulte s finàn-
cie res que certàines àssociàtions ont termine  
l’ànne e 2023 et commencent 2024. 
  
 
Les àcteurs de l’àccompàgnement des personnes en 
situàtion de pre càrite  en re gion Centre-Vàl de Loire 
s’inquie tent donc tre s fortement, et veulent fàire en-
tendre leurs voix, dàns une dynàmique inter àssocià-
tive. A commencer pàr là re àffirmàtion du respect 
effectif de l’inconditionnàlite  de l’he bergement d’ur-
gence qui veut que toute personne non re gulàrise e ou 
non reconduite dispose d'une prise en chàrge àdàp-
te e. Pour ces publics, de me me, nous demàndons l’àc-
ce s àu droit àu se jour (premiers titres et renouvelle-
ments) pàr àu moins l’àpplicàtion pleine et entie re et 
dàns des de làis ràisonnàbles des dispositions exis-
tàntes pàr l’àutorite  pre fectoràle, là fàcilitàtion de leur 
àcce s àux soins, et le màintien de conditions dignes 
d’àccompàgnement àdàpte es à  leurs proble màtiques. 
 
 
Au-delà  des personnes e trànge res, il nous semble pri-
mordiàl de restàurer là confiànce dàns des politiques 
publiques en càpàcite  de prote ger à  là fois les per-
sonnes en situàtion de pre càrite , màis àussi les àsso-

Insertion - Lutte contre les exclusions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Plaidoyer inter associatif régional – Avril 2024  

 

Pour des politiques publiques respectueuses de la dignité des per-
sonnes étrangères et de l’ensemble des personnes vivant des situa-

tions de précarité en région Centre-Val de Loire 
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ciàtions, be ne voles et professionnels qui les àccompà-
gnent àu quotidien. Les àcteurs de l’àccompàgnement 
demàndent àinsi à  connàï tre les intentions des pou-
voirs publics en re gion Centre-Vàl de Loire quànt à  
l’àpplicàtion des politiques suivàntes, qui sont de ter-
minàntes pour notre àction collective et le bon usàge 
des finàncements publics contre une pàuvrete  qui 
s’àccentue dàns le pàys :  
 
• Des politiques publiques hàrmonise es sur les diffe -

rents de pàrtements de là re gion, àvec des de ci-
sions pre fectoràles et de collectivite s qui respec-
tent l’e quite  de tràitement entre les personnes ; 

 
• Des mesures de nàture à  sortir de là crise du loge-

ment sociàl, à  permettre l’àmplificàtion du de ploie-
ment de là politique du « logement d’àbord » et 
une gestion dàns là dure e de l’he bergement et de 
l’àccompàgnement sociàl, pour permettre l’àcces-
sion à  un logement àutonome et àdàpte  àux per-
sonnes qui le souhàitent ; 

 
• Le de ploiement des moyens et àpproches ne ces-

sàires à  là liberte  et à  l’àccompàgnement de tous 
les publics, sàns que là priorisàtion s’impose àux 
àcteurs àssociàtifs (àujourd’hui, là priorisàtion 
entre les publics se fàit fàute de plàces suffisàntes, 
et ne s’àppuie pàs sur là notion de vulne ràbilite ) ; 

 
• Une mobilisàtion des politiques publiques notàm-

ment pour l’insertion pàr l’àctivite  e conomique en 
fàveur du plein emploi qui tourne le dos àux re-
mises en càuse des protections des plus fràgiles, 
màis permette àu contràire leur àcce s àu tràvàil 
pàr une àpproche sur mesure de là situàtion de 
chàcun en vue d’un plein emploi solidàire et e colo-
gique ;  

 
• Là mise en plàce ràpide des mesures et àpproches 

recommànde es pàr le livre blànc sur le tràvàil so-
ciàl du Hàut Conseil Tràvàil Sociàl (HCTS) pour 
mettre un terme à  une crise de sens et de recon-
nàissànce, qui àffàiblit profonde ment là càpàcite  
du pàys à  forger sà cohe sion sociàle ; 

 
• Les moyens finànciers dàns là dure e pour les àsso-

ciàtions, là libe ràtion de leurs e nergies des con-
tràintes bureàucràtiques, là reconnàissànce de leur 
càpàcite  à  innover et le respect de leur àutonomie 
et de leurs expertises dàns là conduite d'àctions 
dàns tous les domàines de là lutte contre là pàu-
vrete . 

 
 
 

En cette pe riode trouble e pour les e quipes de profes-
sionnels et de be ne voles qui àgissent àu cœur de là 
socie te  en de pit de là succession des crises, les àsso-
ciàtions ont besoin de ces clàrificàtions pour mener à  
bien leurs missions en re gion Centre-Vàl de Loire. Les 
politiques de ploye es nous semblent devoir respecter 
là nàture propre de ces dernie res, reconnue comme 
un pilier de notre Re publique depuis là loi de 1901, et 
dàns un pàrtenàriàt de confiànce àvec l’Etàt àux ni-
veàux re gionàl et locàl. Ces politiques de ploye es doi-
vent bien e videmment l’e tre dàns le respect de là di-
gnite  des personnes qu’elles àccompàgnent. 
 
 
Veuillez àgre er nos sàlutàtions. 
 
 
 
Sàndrine FONTAINE - Fe de ràtion des àcteurs de là 
Solidàrite  Centre-Vàl de Loire 
Jeàn-Michel DELAVEAU -Le Mouvement Associàtif 
Jeàn-Louis DESNOUES - CRESS 
Yoànn MORICONI—Ressource AAA 
Màrcel HARTMANN - URIOPSS Centre 
Nàdine ROYERE - COORACE Centre-Vàl de Loire 

Insertion - Lutte contre les exclusions 
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Introduction, par Mme Dominique LORENZI-BRY, 

Coordinatrice du  Collectif ALERTE en région 

Che re Màdàme Be ne dicte Bonzi, 
 
Je vous cite :  
« Bénévoles, donateur, donataire, prescripteur, nous 
sommes tous d’une manière ou d’une autre concernés 
de près ou de loin par l’aide alimentaire, parce qu’elle 
est constitutive de la politique alimentaire. La crise 
sanitaire a permis de poser de nouvelles questions, et 
cet ouvrage propose modestement des éléments pour 
réfléchir collectivement à ce qu’il est impérieux de 
changer »… 
 
Mesdàmes Messieurs 
Soyez les bienvenus.  
 
Le collectif ALERTE de là re gion Centre Vàl de Loire 
est tre s sensible à  vos pre sences nombreuses pour 
prendre pàrt à  ce moment de re flexion sur le sujet 
tre s  complexe de l’Aide Alimentàire que  Màdàme 
Be ne dicte BONZI, Docteur en ànthropologie sociàle et 
chercheuse àssocie e àu làboràtoire d’Anthropologie 
des Institutions et Orgànisàtions Sociàles, và nous 
àider à  interroger grà ce à  son tràvàil de recherche 
publie  dàns le livre «  Là Frànce à fàim, le don à  
l’e preuve des violences àlimentàires « . Un grànd mer-
ci à  elle  pour s’e tre àujourd’hui rendue disponible à  
l’àccompàgnement de  notre tràvàil.  
 
Màis sàns doute est- il utile  de vous pre senter brie ve-

ment le Collectif ALERTE dàns lequel s’inscrit  cette 
confe rence. 
 
Tout d’àbord ALERTE Nàtionàl : cre e  en 1994 le col-
lectif ALERTE, sous l’impulsion de l’UNIOPSS, re-
groupe àujourd’hui 34 fe de ràtions et àssociàtions 
engàge es dàns là lutte contre là pàuvrete  et l’exclu-
sion. De fàçon non exhàustive et pour exemples je cite 
APF Frànce, ATD quàrt Monde, Emmàus Frànce, FAS, 
Secours Càtholique, Me decins du Monde, Action 
contre là fàim , Uniopss etc …  
 
Le collectif ALERTE qui est dàns le chàmp de l’e cono-
mie sociàle et solidàire à vocàtion à  porter àupre s des 
pouvoirs publics et de l’opinion, là pàrole des per-
sonnes en situàtion de pre càrite  et d’exclusion, et 
d’influer sur les politiques de solidàrite s à  mettre en 
œuvre.  
Son objectif, combien me me il peut e tre lointàin à  
l’heure ou  là pre càrite  croit dàns notre pàys, est l’e rà-
dicàtion de là pàuvrete  et de l’exclusion. Il s’àppuie 
sur une exigence de reconnàissànce des 
droits fondàmentàux, dàns le respect de 
l’e gàle dignite  de tous les e tres humàins et 
promeut l’àcce s de tous àux droits de tous.  
ALERTE insiste depuis sà cre àtion àupre s 
des pouvoirs publics sur là ne cessite  de 
conside rer là lutte contre là pàuvrete  
comme une priorite  nàtionàle globàle et 
duràble. Il plàide e gàlement pour là pàrti-
cipàtion syste màtique des personnes con-
cerne es dàns l’e làboràtion des politiques 

Insertion - Lutte contre les exclusions 
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Formations URIOPSS 

Formàtions pour les sàlàrie s et be ne voles  
Mai 2024 

N° Thème Date  Tarif 

Formations gratuites destinées aux administrateurs et bénévoles 

(programmes dans le catalogue Formations pour bénévoles sur uriopss.centre.fr) 

Prochaines formations dont vous trouverez le programme dans les pages suivantes 

34 Appels à  projets : comment ànticiper et s'y pre pàrer ? 23 mai 2024 295€ 

23 
Entretiens ànnuels, entretiens professionnels : Identifier 
les obligàtions et les enjeux  

24 mai 2024 295€ 

4 
Mettre en œuvre l'ànàlyse finàncie re : module 2 - 
Pre visions et Plàn pluriànnuel 

27,28,30, 31 mai 2024 (4x3h30) 590€ 

6 
Le plàn pluriànnuel de finàncement : comprendre ses 
me cànismes pour mieux le construire 

6 juin 2024 295€ 

35 
S’àpproprier le RGPD : se mettre en conformite  dàns les 
orgànisàtions sociàles et me dico-sociàle 

27 et 28 juin 2024 

(2x3h30) 
295€ 

16 
Màï triser l’essentiel des techniques de pàie : re gles et 
càlculs 

5 et 6 septembre 2024 590€ 

Au vu de la situation sanitaire actuelle, l’URIOPSS se réserve le droit de  
transformer les formations initialement prévues en présentiel en formations à distance 

  
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N°34 

 

  
1 jour 23 mai 2024 Appels à projets : comment anticiper et s'y 

préparer ? 

Pilotàge et gouvernànce àssociàtive 

Intervenant : Johan PRIOU, Directeur 
de  l’URIOPSS Centre 
 
Coût : 295€/jour 
 
Public /Prérequis et modalités d'accès 
à la formation : Directeurs, Adminis-
trateurs, ou toute personne en charge de 
la constitution du dossier de réponse 
d’un appel à projets 
Pas de prérequis. 
Pour toutes les personnes en situation 
de handicap, l’URIOPSS Centre a la 
possibilité d’adapter dans la mesure du 
possible, les conditions d’accueil ainsi 
que le contenu de la formation en fonc-
tion du handicap. N’hésitez pas à nous 
faire part de vos besoins éventuels à 
l’adresse mail suivante : forma-
tion@uriopss-centre.fr  
 
Modalités pédagogiques :  
Formation en présentiel (formation à 
distance possible). Alternance d'apports 
théoriques et méthodologiques. 
Echanges à partir des retours d’expé-
rience des participants. Support de for-
mation en vidéoprojection remis sur 
papier à l'issue de la formation 
Une attestation de fin de formation sera 
délivrée à l’issue de la formation. 
 
Modalités d'évaluation :  
Evaluation des acquis en cours de for-
mation : quiz 
Evaluation de la satisfaction des sta-
giaires en fin de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 15 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr  
Lieu : Orléans 
  

Programme 
Le contexte de la mise en concurrence  
 
Anticiper les appels à projets à travers l’analyse de la planification de l’offre et 
des besoins médico-sociaux 
 
La  procédure de délivrance des autorisations : les appels à projets 
•  Le champ d’application 
•  La procédure  
•  Les enjeux 
 
La constitution du dossier de réponse à un appel à projet 
•  Les principes 
•  L’analyse du cahier des charges 
•  Les points clés de la réponse à un appel à projets et les points de vigilance dans 
la constitution du dossier 
 
L’audition par la Commission de sélection 
•  Posture des candidats 
•  Les points clés de l’argumentaire lors la présentation orale 
 
 

Objectifs pédagogiques 

• Comprendre le contexte dans lequel s’inscrit cette mise en concurrence 
• Maîtriser la procédure et les étapes de la réponse à un appel à projets  
• Identifier les points clés de la réponse à un appel à projets  
• Se préparer à l’audition par la Commission de sélection 

Formations URIOPSS 
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N°23 
 

 

  
1 jour 

24 mai 2024 
9h-12h30/13h30-17h 

Entretiens annuels, entretiens professionnels : 
Identifier les obligations et les enjeux  

Ressources humàines et mànàgement 

Intervenant: Sabine Esnault 
 
Coût : 295 € 
 

Public/Prérequis et modalités d'accès à 

la formation : Directeurs, Chefs de ser-

vice ou toute personne en charge de con-
duire les entretiens annuels et profes-
sionnels.  
Pas de prérequis 
Pour toutes les personnes en situation de 
handicap, l’URIOPSS Centre a la possibili-
té d’adapter dans la mesure du possible, 
les conditions d’accueil ainsi que le con-
tenu de la formation en fonction du han-
dicap. N’hésitez pas à nous faire part de 
vos besoins éventuels à l’adresse mail 
suivante : formation@uriopss-centre.fr 
 

Modalités pédagogiques :  

• Alliance de théorie et d’échanges avec 
les participants sur leurs pratiques  

• Etudes de cas ; méthodes d’animation 
participative 

• Vidéo projection ; support envoyé par 
mail après la formation  

• Une attestation de fin de formation 
sera délivrée à l’issue de la formation.  

 
Modalités d'évaluation :  
Evaluation des acquis en cours de forma-
tion : synthèse à la fin de chaque chapitre 
et QCM 
Evaluation de la satisfaction des stagiaires 
en fin de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 15 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr 
Lieu : Orléans  

Programme 
 
Introduction : Les éléments de contexte / L’organisation associative /La fonction 
RH 
Les enjeux des entretiens et leurs liens avec les autres outils RH 
 
Partie 1. La distinction entre l’entretien professionnel et l’entretien annuel 
L’entretien professionnel / L’entretien professionnel, une obligation légale / 
Les autres entretiens professionnels obligatoires / Les dispositions convention-
nelles / L’entretien annuel / La notion d’évaluation / Le cadre légal : entretien 
facultatif et pouvoir de direction de l’employeur / Les objectifs et le contenu de 
l’entretien annuel 
 
Partie 2. Les conditions de réussite d’un entretien 
Les étapes de l’entretien / Identifier les étapes de l’entretien / Répondre aux ques-
tions préalables : pourquoi ? par qui ? qui ? comment ? où ? quand ? 
Identifier les enjeux de chacun et comprendre les craintes et les attentes de cha-
cun / Préparer l’entretien / La mise en œuvre du dispositif / Quels outils choisir et 
comment les utiliser ? / Construire une trame d’entretien et des critères d’appré-
ciation / La préparation du(de la) responsable/manager 
La préparation du(de la) salarié / Conduire l’entretien / Créer un climat de con-
fiance  / L’accueil / La conduite de l’entretien / Adopter une attitude constructive / 
Gérer les incidents / Conclure l’entretien / Définir des objectifs et valider un plan 
d’actions et des engagements réciproques / Organiser le suivi du plan d’actions / 
Sécuriser le suivi de l’entretien professionnel et du bilan à 6 ans / Les suites à 
donner à l’entretien / Exploitation des résultats des entretiens et articulation avec 
les autres outils (plan de développement des compétences, GPEC…) / Entretiens, 
données et RGPD 
 
Conclusion : synthèse 

Objectifs pédagogiques 

• Définir le cadre légal et réglementaire de l’entretien professionnel et de l’entre-

tien annuel 

• Savoir distinguer l’entretien professionnel et l’entretien annuel 

• Savoir utiliser l’un ou l’autre dispositif selon le projet associatif 

• Comprendre les enjeux des entretiens pour la structure et pour les salariés et 

leur lien avec les autres outils RH 

Formations URIOPSS 
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N°4 

 

  

Sur 2  

jours 

(14h) 

 
27,28,30, 31 mai 2024 

(4x3h30) 
9h-12h30 

Mettre en œuvre l'analyse financière : module 2 
- Prévisions et Plan pluriannuel 

Gestion, comptàbilite , tàrificàtion 

Intervenant : Julien Dufresne 
Consultànt formàteur en tàrificàtion, gestion 

budge tàire et finàncie re 
 

Coût : 590 € 
 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès à la 
formation :   Directeurs, gestionnàires, 
comptàbles, de cideurs be ne voles àyànt 
ide àlement de jà  suivi le module 1 "Bilàn 
finàncier et ràtios"  
Il est possible d’àmener le dernier bilàn 
comptàble, voire son plàn pluri ànnuel de 
finàncement. 
Pàs de pre requis. 
Pour toutes les personnes en situàtion de 
hàndicàp, l’URIOPSS Centre à là possibilite  
d’àdàpter dàns là mesure du possible, les 
conditions d’àccueil àinsi que le contenu de là 
formàtion en fonction du hàndicàp. N’he sitez pàs 
à  nous fàire pàrt de vos besoins e ventuels à  
l’àdresse màil suivànte : formàtion@uriopss-
centre.fr  
 
 

Modalités pédagogiques : Formàtion en 
distànciel 
Càs pràtique : Pre sentàtion d'un mode le d'EPRD.  
Une àttestàtion de fin de formàtion serà de livre e 
à  l’issue de là formàtion. 
 
 

Modalités d'évaluation :  
Evàluàtion des àcquis en cours de formàtion : 
tour de tàble de clo ture de là journe e, 
ve rificàtion que les questions àient trouve  
re ponses en fonction des àttentes e mises en 
de but de formàtion. Quiz finàl sur pàperboàrd  
Evàluàtion de là sàtisfàction des stàgiàires en fin 
de formàtion 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
 

Capacité maximum : 15 personnes 
 
Contact : formàtion@uriopss-centre.fr 
 

Outil : TEAMS 

Programme 
 
L'analyse financière dans le Code de l’Action Sociale et 

des Familles : 

•  L'importànce du bilàn finàncier 

•  Le plàn pluriànnuel d'investissement et de finàncement. 

 

Savoir analyser un bilan financier 

 

Etablissement d'un plan pluriannuel de financement : 

méthodologie. 

• Pre sentàtion et e tude àpprofondie d'un càs pràtique. 

 

Le Plan de financement actualisé 

Objectifs pédagogiques 

• Permettre un diàgnostic de là situàtion finàncie re d'une 

àssociàtion.  

• Ne gocier l’àllocàtion des finàncements ne cessàires à  là 

politique d’investissement et à  l’impàct de celle-ci sur le 

fonctionnement des e tàblissements et des services. 
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N°6 

 

  
1 jour 

6 juin 2024 

9h-12h30 / 13h30-17h 

Le plan pluriannuel de financement : 
comprendre ses mécanismes pour mieux le 
construire  

Gestion, comptàbilite , tàrificàtion 

Intervenant : Julien Dufresne 
Consultànt formàteur en tàrificàtion, gestion 

budge tàire et finàncie re 
 

Coût : 295 € 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès à la 
formation :   Directeurs, gestionnàires, 
comptàbles, de cideurs be ne voles ou toute 
personne tràvàillànt àvec les documents 
comptàbles bàsiques (bilàn, compte de re sultàt)  
Il est possible d’àmener le dernier bilàn 
comptàble, voire son plàn pluri ànnuel de 
finàncement. 
Pàs de pre requis. 
Pour toutes les personnes en situàtion de 
hàndicàp, l’URIOPSS Centre à là possibilite  
d’àdàpter dàns là mesure du possible, les 
conditions d’àccueil àinsi que le contenu de là 
formàtion en fonction du hàndicàp. N’he sitez pàs 
à  nous fàire pàrt de vos besoins e ventuels à  
l’àdresse màil suivànte : formàtion@uriopss-
centre.fr  
 

Modalités pédagogiques :  
Formàtion en distànciel. Formàtion à  distànce ou 
mixte (pre sentiel + distànciel) possible pour les 
INTRA. 
 

Expose s the oriques et pràtiques pàr les 
expe riences de chàcun. Support d’ànimàtion 
utilise   en vide o-projection remis sur support 
pàpier   
Càs pràtique: Pre sentàtion d'un mode le d'EPRD.  
Une àttestàtion de fin de formàtion serà de livre e 
à  l’issue de là formàtion. 
 

Modalités d'évaluation :  
Evàluàtion des àcquis en cours de formàtion : 
tour de tàble de clo ture de là journe e, ve rificàtion 
que les questions àient trouve  re ponses en 
fonction des àttentes e mises en de but de 
formàtion. Quiz finàl sur pàperboàrd  
-Evàluàtion de là sàtisfàction des stàgiàires en fin 
de formàtion 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 12 personnes 
Contact : formàtion@uriopss-centre.fr 
Lieu : TEAMS 

Programme 
Ce module condense sur une journe e les grànds principes de 

l'ànàlyse finàncie re 

 

Ràppel des supports re glementàires 

 

Ràppel des outils pre vus pàr ces textes, e volution du bilàn finàn-

cier vers l’EPRD 

 

Le plàn pluriànnuel de finàncement : un support de simulàtions 

àux usàges divers 

 

Les spe cificite s de l’ànàlyse finàncie re dàns le secteur sociàl et 

me dico-sociàl 

 

Construire son diàgnostic finàncier en lien àvec quelques ràtios 

incontournàbles : ràppel, me thodes 

 

Construire une me thode de tràvàil àfin de re àliser les simulàtions 

et àtteindre les objectifs fixe s 

 

Le tàbleàu de surcou t 

 

 

 

Objectifs pédagogiques 

• Comprendre le me cànisme du plàn pluriànnuel de finàncement 

introduit pàr le de cret du 22 octobre 2003. 

• Màï triser les fondàmentàux de l'ànàlyse finàncie re 
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N°35 

 

  
1 jour 

27 et 28 juin 2024 

(2x3h30) 

9h-12h30 

S’approprier le RGPD : se mettre en conformité 
dans les organisations sociales et médico-sociale 

Pilotàge et gouvernànce àssociàtive 

Intervenant : Intervenant spécialisé 
RGPD Ressourcial 
 
Coût : 295 € 
 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès 
à la formation :  Directeurs(rices) géné-
raux, DPD (ou futurs DPD), référents 
informatique et libertés, dirigeants élus, 
tous professionnels en charge de la dé-
marche de convergence RGPD au sein 
d'un organisme gestionnaire du secteur 
social et médico-social.  
Être en poste dans une organisation prête 
à engager une démarche de convergence 
RGPD - Avoir le soutien de l’encadre-
ment de la structure à cette démarche . 
Pas de prérequis. 
Pour toutes les personnes en situation de 
handicap, l’URIOPSS Centre a la possi-
bilité d’adapter dans la mesure du pos-
sible, les conditions d’accueil ainsi que le 
contenu de la formation en fonction du 
handicap. N’hésitez pas à nous faire part 
de vos besoins éventuels à l’adresse mail 
suivante : formation@uriopss-centre.fr  
 
Modalités pédagogiques :  Exposé - 
Étude de cas - Brainstorming numérique 
- Checking de la conformité - Support 
(numérique) de formation - Texte inté-
gral du RGPD (numérique).  
 
Modalités d'évaluation : 
La validation des acquis se fait tout au 
long de la formation à travers des exer-
cices d’application et des études de cas. 
Un questionnaire d’évaluation des acquis 
est remis à chaque participant au terme 
de la formation.  
 
 
Effectif minimum :  3 personnes 
Capacité maximum : 10 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr 
Lieu : Distanciel—Teams 
  

Programme 
Demi-journée 1 :  

• Comment le RGPD s’inscrit dans une évolution du droit.  

• La genèse du RGPD.  

• Les mots du RGPD.  

• Les 8 principes cumulatifs du RGPD.  

• Les conséquences de la mise en œuvre du RGPD pour un organisme ges-
tionnaire.  

• Le Délégué à la protection des données (DPO).  

• Les risques en cas de non-respect de la règlementation.  

• Le RGPD combien ça coûte ?  

• Les principales références et où les trouver.  

• Lecture expliquée et commentée du RGPD.  
 
Demi-journée 2 :  

• Déterminer le statut de l’Organisme Gestionnaire vis-à-vis du RGPD.  

• Construire le programme de conformité :  
                  -  Registre des traitements.  
                - Analyse d’Impact sur la Protection des Données.  
                - Audit.  

• Mettre en œuvre les mesures correctives.  

• Gérer les droits des personnes concernées.  

• Créer une organisation de la conformité  

• Gérer la conformité dans les contrats.  

• Obtenir une certification.  

• Maintenir sa conformité dans le temps.  

• Gérer un contrôle de la CNIL  
 

 

Objectifs pédagogiques 

• Connaître les effets de droit et d’organisation induits par le RGPD décliné 

au sein d’un organisme gestionnaire du secteur social et médico-social.  

•  Mesurer le niveau de responsabilité de la personne morale et des per-

sonnes physiques.  

• Comprendre la notion d’approche par le risque en matière de protection des 

données personnelles et de conformité RGPD.  

• Comprendre les rôles respectifs du Responsable des traitements et du Délé-

gué à la protection des données (DPD).  

Formations URIOPSS 
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N°16 

 

  
2 jours 

5 et 6 septembre 

2024 

9h-12h30 / 13h30-17h 

Maîtriser l’essentiel des techniques de paie : 
règles et calculs 

Droit sociàl 

 
Intervenant : Màitre Louis-Philippe 
BICHON 
Avocàt conseil en droit sociàl 
 
Coût : 590 € 
 
Public /Prérequis et modalités d'ac-
cès à la formation :   Directeurs ou res-
ponsàbles des Ressources Humàines ou 
responsàble/gestionnàire de pàie  
Les stàgiàires peuvent venir àvec des 
bulletins de pàie de l'àssociàtion pour 
les de crypter àvec le formàteur. 
Pàs de pre requis. 
Pour toutes les personnes en situàtion 
de hàndicàp, l’URIOPSS Centre à là pos-
sibilite  d’àdàpter dàns là mesure du 
possible, les conditions d’àccueil àinsi 
que le contenu de là formàtion en fonc-
tion du hàndicàp. N’he sitez pàs à  nous 
fàire pàrt de vos besoins e ventuels à  
l’àdresse màil suivànte : formà-
tion@uriopss-centre.fr  
 
Modalités pédagogiques : Formàtion 
en pre sentiel. Formàtion à  distànce ou 
mixte (pre sentiel + distànciel) possible 
pour les INTRA. 
Alliànce de the orie et de càs pràtiques 
sur chàcun des chàpitres. 
Support d’ànimàtion utilise  en vide o 
projection remis sur support pàpier. 
Une àttestàtion de fin de formàtion serà 
de livre e à  l’issue de là formàtion. 
 
Modalités d'évaluation :  
Evàluàtion des àcquis en cours de for-
màtion : Exercice de càlcul du sàlàire 
brut àu sàlàire net 
Evàluàtion de là sàtisfàction des stà-
giàires en fin de formàtion 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 12 personnes 
Contact : formàtion@uriopss-centre.fr 
Lieu : Orle àns 

Programme 
La détermination du salaire brut 

• Là re mune ràtion de là pre sence en fonction de l’ARTT : 

- Notions de mensuàlisàtion, de lissàge, et distinction compteur temps et compteur 

pàie 

- Les modes de re mune ràtion du tràvàil à  temps plein : 

sur là semàine, sur plusieurs semàines (quàtorzàine, cycle) ou sur l’ànne e (jours de 

RTT, modulàtion) : 

- pàiement des heures normàles et des heures supple mentàires 

- Les modes de re mune ràtion du tràvàil à  temps pàrtiel : 

sur là semàine, sur plusieurs semàines (« mois ») ou sur l’ànne e (modulàtion, etc) : 

pàiement des heures normàles et des heures comple mentàires 

- Le tràvàil du dimànche, des jours fe rie s, de nuit, et là re mune ràtion des àstreintes 

- Là pàie des càdres 

• Là re mune ràtion de l’àbsence : 

- Le càlcul de là retenue sàlàriàle pour àbsence 

- Les conge s pàye s (re gle du màintien de sàlàire ou du dixie me) 

- Là màlàdie, l’àccident du tràvàil, et là màternite  : 

Càlculs des IJ de se curite  sociàle et du comple ment de sàlàire (me thodes de càlcul du 

sàlàire brut ou du sàlàire net), les techniques de là subrogàtion 

 

La détermination du salaire net 

• Les àssiettes plàfonne es (trànche A, ou B, ou C) (proràtisàtion, re duction, re gulàrisà-

tion ànnuelle ou progressive) 

• Les re gles de càlcul des cotisàtions sociàles et fiscàles (non càdres et càdres) 

(URSSAF, CSG et CRDS, Po le Emploi, AGIRC-ARRCO, …) 

 

La détermination du salaire net à payer 

• Les retenues sur sàlàire net des remboursements d’àcomptes, d’àvànces et de pre ts 

• Le me cànisme de là sàisie-àrre t 

 

Le solde de tout compte 

• L’ànnuàlisàtion et le compte individuel de compensàtion (CIC) en càs de de pàrt en 

cours d’ànne e 

• Les indemnite s de de pàrt (càlcul, chàrges sociàles et fiscàles) : 

- l’indemnite  de licenciement et les indemnite s de de pàrt à  là retràite 

- l’indemnite  de rupture conventionnelle 

- l’indemnite  de pre càrite  des CDD 

 

• Les documents obligàtoires de fin de contràt de tràvàil 

Objectifs pédagogiques 

•  Acque rir là càpàcite  à  comprendre chàcune des lignes du bulletin de pàie 

•  Se fàmiliàriser àvec le vocàbulàire de là pàie 

•  Identifier le processus de fàbricàtion du bulletin de pàie 
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URIOPSS  Centre 
29 boulevard Rocheplatte  - BP 35 - 

45016 ORLEANS CEDEX 01 

Tél. : 02.38.62.34.39   

Fax : 02.38.81.29.72 

Mail : formation@uriopss-centre.fr 

  

Numéro de déclaration d’activité : 

24 45 00 135 45 
(cet enregistrement ne vaut pas agrément de l’Etat) 

BULLETIN D’INSCRIPTION 2024 

Cachet de votre structure 

Organisme 

Nom de la structure :  .........................................................................................................................................................................................  

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………… Ville : 

…………………………..….. Code Postal: ……………. 

Nom, prénom et fonction du Responsable de l’association : (obligatoire) 

…………………………………………………………………………………………………... 

Mail du Responsable : (obligatoire) .................................................................................................................................................................. 

 ............................................................................................................................................................................................................................  

  
Numéro d’adhérent : CC 

  Le stagiaire a bien pris en compte les prérequis précisés dans le programme de formation 
  Le stagiaire atteste avoir pris connaissance du règlement intérieur des formations de l’URIOPSS  
 

Notice d’information relative à la collecte de données à caractère personnel en vue du traitement Gestion de la formation de l’URIOPSS Centre 
En application du RGPD et de la Loi Informatique et Libertés nous vous informons que nous collectons et traitons des données à caractère personnel vous concernant. Le Responsable du traitement est l’URIOPSS 
Centre, 29 Bd Rocheplatte, BP 35 45016 ORLEANS CEDEX 1. 
·      Le traitement a pour finalité de gérer le suivi des inscriptions aux formations.  
·      Les données suivantes : nom du participant, structure d’origine, fonction, e-mail seront transmises, le cas échéant, au sous-traitant en charge de dispenser la formation. La finalité ce de traitement est l’adaptation 

de la formation au public. 
·      Vous avez le droit d’accès au traitement pour lequel l’URIOPSS Centre collecte les données ainsi que, le cas échéant, des droits complémentaires. Ce droit s’exerce auprès du Responsable du traitement, à 

l’adresse suivante : uriopss@uriopss-centre.fr 
·      Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 

Adresse de facturation : (si différente de la structure ou en cas de facturation à l’OPCO) 
 ..............................................................................................................................................................................................................................  

Coût total =  

Inscription au stage :  

N°  Intitulé  

Date(s) Coût X       nombre de personne(s) 

€ 

Stagiaire(s) : 

Nom et prénom :   ............................................................................................................................................................................................  

Fonction :  .............................................................................. Mail :  ....................................................................................  

 Fait à  le 

Signature de l’employeur 

Règlement : par virement    ou à nous adresser par la poste avec le présent bulletin d’inscription  

Si la personne à inscrire est en situation de handicap, n’hésitez pas à  nous indiquer dans le champ ci-après les éventuelles adaptations nécessaires en vue 
de la formation :         
   
Autre demande particulière :        

Nom et prénom :   ............................................................................................................................................................................................  

Fonction :  ........................................................................................... Mail :  ..................................................................................................   

Avez-vous des attentes particulières par rapport à cette formation ?  ___________________________________  
 ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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publiques. Ancre  dàns les territoires de notre pàys, 
ALERTE regroupe des collectifs inter-àssociàtifs pre -
sents dàns 8 re gions.  
 
Et c’est  donc à  l’initiàtive de notre Collectif ALERTE 
Centre Vàl de Loire que nous vous àvons convie  àu-
jourd’hui Màdàme Be ne dicte BONZI pour de buter nos 
tràvàux 2024 sur le the me l’Aide Alimentàire re gio-
nàle, un the me qu’il nous àppàràit prioritàire de 
rendre publiquement  visible, à  un moment ou  l’inflà-
tion des prix des produits àlimentàires se conjugue à  
l’àugmentàtion de ceux de l’e nergie sur un fond tre s 
àlàrmànt de crise du logement, fràppànt de plein 
fouet les personnes les plus modestes d’entre 
nous contràints de vivre àu jour le jour.  
 
Le dernier ràpport de l’Observàtoire des Ine gàlite s 
indique que 8,3 % de là populàtion frànçàise, soit  5,3  
millions de personnes  vivent sous le seuil de pàuvre-
te , fixe  selon là pràtique stàtistique frànçàise à  50 % 
du niveàu de vie me diàn. Et si  l’on se re fe re à  là prà-
tique stàtistique europe enne, 14,5% de là populàtion 
soient 9,1 millions de personnes vivent àujourd’hui 
sous le seuil de pàuvrete  fixe  à  60% du niveàu me -
diàn. Celà met  en e vidence un processus de de clàsse-
ment sociàl pour une pàrtie de notre socie te  et pàr 
conse quent un risque d’àccroissement de tensions 
entre groupes sociàux.  
 
Notre territoire re gionàl n’est pàs e pàrgne  pàr cette 
proble màtique de l’àugmentàtion de là pàuvrete  et de 
son corollàire qu’est l’exclusion sous ses nombreuses 
formes.  
 
Les pre ce dents tràvàux de notre 
Collectif en sont l’illustràtion :  
Entre  2020 et 2022 :  
Sujets sur :  
• l’invisibilite  de là pàuvrete ,  
• là ne cessàire coordinàtion des 

àcteurs de l’àction sociàle àu-
pre s des personnes pàuvres,  

• là de màrche d’Aller Vers les per-
sonnes en situàtion de pre càrite ,  

• l’impàct du de re glement climà-
tique sur les personnes pàuvres.  

 
Aujourd’hui et pour tràvàiller en 
2024, le the me de l’àide àlimen-
tàire, le comite  re gionàl ALERTE est 
constitue  de :  
• Là Fe de ràtion des Acteurs de là 

Solidàrite ,  
• Du Conseil re gionàl des per-

sonnes àccueillies,  

• Des Bànques Alimentàires de là Re gion,  
• De l’Uriopss Centre, Union d’àssociàtions et fe de rà-

tions des secteurs sànitàire, sociàl et me dico-
sociàl,  

• Du Secours Càtholique,  
• Du Mouvement Associàtif de là Re gion Centre Vàl 

de Loire,  
• De Solààl, Solidàrite  des producteurs àgricoles et  

des filie res àlimentàires, 
• Du Relài Orle ànàis.  
 
Je remercie de s à  pre sent tous ces contributeurs et 
propose là pàrole à  Se verine Demoustier, Directrice 
re gionàle de là Fe de ràtion des àcteurs de là solidàrite  
pour ànimer ce temps de re flexion et d’e chànge àux 
co te s de Be ne dicte BONZI. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Insertion - Lutte contre les exclusions 
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ALERTE, La France 
a toujours faim ! 
 

par Mme Bénédicte BONZI,  
docteure en anthropologie, auteur 
de La France qui a faim, le don à 
l’épreuve des violences alimen-
taires 
 
C’est un vàste chàntier que le collectif ALERTE vient 
d’ouvrir pour 2024. Il s’àgit à  là fois d’àme liorer l’exis-
tànt màis àussi d’àvoir le couràge d’interroger cet 
existànt. Là question est centràle, comment dàns nos 
socie te s contemporàines ne pàs prendre pàrt à  àutre 
chose que ce que l’on veut fàire en termes de lutte 
contre les ine gàlite s sociàles ? Comment ne pàs tom-
ber dàns une forme d’utilitàrisme dàns lequel les 
corps des be ne voles, des sàlàrie s et des personnes 
e prouve es1 vont à  leur insu, nourrir un càpitàlisme 
insàtiàble. Comment àgir lorsqu’un màrche  indigne de 
là fàim s’orgànise sous leurs yeux et conjuguent là 
de tresse de là survie des uns àux profits de quelques 
àutres. Un tel constàt sonne l’àlerte et questionne. 
Comment, dàns un tel contexte, l’àide àlimentàire 
peut encore se situer à  là fois dàns une perspective de 
lutte contre là pàuvrete  et de re sistànce fàce à  des 
injustices flàgràntes ? En effet, loin de coge rer une 
pàuvrete  gràndissànte, les àcteurs implique s -
re sistent- pour e viter que les plus vulne ràbles ne 
soient broyer pàr l’e conomie de màrche . Ils de ploient 
àvec tàlent une e conomie moràle2 nour-
rie du principe de justice. He làs, màlgre  
une e nergie conside ràble employe e à  
sàuver l’àutre, force est de constàter que 
loin d’e tre une re ponse ponctuelle à  une 
situàtion d’urgence exceptionnelle, 
l’àide àlimentàire s’est institutionnàli-
se e. Elle est devenue une pàrt du syste me 
àlimentàire. Elle est pour des milliers de personnes 
une fàçon de se nourrir. Toutefois ne nous y trompons 
pàs, cet e tàt de fàit n’est pàs une fàtàlite , une urgence 
qui dure pose là question de l’orgànisàtion du sys-
te me, des choix politiques et e conomiques et du fonc-
tionnement des institutions. Alerter, c’est àdresser ces 
questions à  ceux qui pàrticipent à  orgàniser un tel 
syste me. Ce n’est pàs les àcteurs de terràin de l’àide 
àlimentàire qui sont dàns le viseur, bien àu contràire 
qu’ils soient ici sàlue s pour leur tràvàil pre cieux, màis 
bien les responsàbles des politiques àlimentàires et 
sociàles.  

S’inte resser à  là structure de l’àide àlimentàire per-
met de re ve ler un pàn me connu d’un syste me àlimen-
tàire devenu fou. Si on s’inspire de l’ànàlyse que fàit 
Boris Cyrulnik3, neuropsychiàtre, de l’origine de là 
violence, nous pouvons me me àller plus loin et situer 

ce syste me àlimentàire dàns un délire lo-
gique. Càr, n’est-ce pàs de lirànt que 3 àgri-
culteurs se suicident tous les deux jours, que 
27 fermes dispàràissent chàque jour et que 
plus de 5 millions de personnes àient recou-
rent à  l’àide àlimentàire (dont des enfànts) 
àlors que d’àpre s l’ADEME 10 millions de 

tonnes de nourriture sont jete es chàque ànne e en 
Frànce pour une vàleur commerciàle estime e à  16 
milliàrds d’euros ? Alors que l’on pro ne le bien màn-
ger, les 5 fruits et le gumes fràis pàr jour et le sàns pes-
ticide. Enoncer les choses comme celà semble de li-
rànt, et pourtànt les choix qui conduisent à  ces àber-
ràtions sont pàrfàitement logiques si on retient 
comme grille ànàlytique là rentàbilite , l’àccumulàtion 
des richesses, etc. Ces sàcrifices des pàysàns, des 
pàuvres àppàràissent àlors comme ne cessàire à  
l’exercice d’un syste me be ne fique pour le plus grànd 
nombre.  

Insertion - Lutte contre les exclusions 

« S’intéresser à la struc-
ture de l’aide alimentaire 
permet de révéler un pan 

méconnu d’un système 
alimentaire devenu fou » 

Bénédicte Bonzi 
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Pour bien comprendre de quoi il est question, ràppe-
lons que l’Etàt frànçàis est en chàrge de l’àide àlimen-
tàire. Le choix à e te  fàit de de le guer là mission de re-
distribution de denre es à  cinq structures : les bànques 
àlimentàires, qui sàuf exception ne font pàs de distri-
bution directement àux personnes màis sont le lieu ou  
vont venir les structures de l’àide àlimentàire, à  l’ex-
ception des Restàurànts du Cœur, àutre àcteur mis-
sionne , qui ge re ses propres collectes. Les trois àutres 
structures à  qui est de le gue e cette mission sont le 
Secours Populàire, là Croix rouge et plus re cemment 
les e piceries sociàles. A ces structures de die es il fàut 
àssocier le ro le des màiries qui tentent e gàlement de 
fàire fàce àvec tre s peu de moyens àlloue s. Secre tàires 
de màirie pour les petites communes, àssistàntes so-
ciàles pour les plus grànds territoires ces personnes 
sont en ligne de front màis àvec trop peu de moyen. 
Ainsi, lors d’une re union ou  des àssistàntes sociàles 
e tàient pre sentes, elles confiàient àux pàrticipànts le 
fàit d’orgàniser des collectes entre elles pour àvoir 
des couches, du làit infàntile et àutres produits 
qu’elles jugeàient indispensàble pour àtte -
nuer des re ponses qui ne pouvàient e tre à  
là hàuteur des besoins e vàlue s. Ce jour-là , 
elles ont e gàlement e voque  àvoir pàrfois 
mis là màin àu porte-monnàie, fàute d’àr-
gent public disponible, pour simplement 
pouvoir fàire leur tràvàil : àccompàgner, 
àider, ràssurer, reconnàï tre l’àutre 
comme un sujet de droit. En pàràlle le, 
mes nombreux entretiens àupre s de per-
sonnes concerne es, be ne voles, sàlàrie s, 
e lus implique s dàns l’àide àlimentàire, mà 
longue immersion de 5 ànne es àu sein des Restos du 
Cœur et mes observàtions de terràin m’ont àmene e à  
ce constàt : là mission qui est confie e à  ces àcteurs est 
une mission impossible. Chàque ànne e l’ensemble des 
structures remontent leurs inquie tudes àccompà-
gne es de leurs besoins pre cis et chàque ànne e ils doi-
vent bricoler àvec pàrfois moins. On ne les entend pàs, 
ils de penseràient trop et màl, ils doivent justifier de 
ne pàs y àrriver. Cette forme de violence se nomme 
l’inversion de là fàute.  Coluche disàit « la politique 
c’est : dites-nous de quoi vous avez besoin on vous dira 
comment vous en passer ». Alors que nous àimerions 
que cette phràse soit uniquement une blàgue, on 
s’àperçoit que c’est ce qui est en œuvre sur le terràin. 
 
Ainsi, en septembre 2023, le cri d’àlerte du pre sident 
des Restos du Cœur est clàir, màlgre  leurs demàndes, 
ils n’ont pàs e te  entendus. Aussi, ce dernier explique 
que si des dons conse quents ne sont pàs fàits, « Les 
Restos du Cœur risquent de mettre la clef sous la 
porte ! ». Emoi, stupeur et tremblements, le he ros se 
plàint, là situàtion est gràve. En beàu Seigneur, Ber-

nàrd Arnàud offre 10 millions d’euros et Aurore Berge  
àlors ministre des solidàrite s et des fàmilles en àppel 
à  là ge ne rosite  des entreprises, qui donneront. Ces 
e ve nements màrquent des orientàtions politiques 
fortes. Il fàut entendre que cette situàtion e tàit pre vi-
sible et à e te  ànnonce e pàr l’ensemble des structures 
qui depuis là crise e conomique de 2008, àmplifie e 
suite à  là crise sànitàire de 2019, n’ont jàmàis retrou-
ve  un fonctionnement normàl. Trop de personnes en-
trent dàns là file àctive de l’àide àlimentàire sàns en 
sortir ! A quoi servent donc ces dons de gràndes for-
tunes, de pàrticuliers ànonymes, de supermàrche s ? 
pourquoi l’Etàt àu lieu de finàncer correctement là 
lutte contre là pàuvrete  en àppel àux dons ? 
 
Ces dons pàrticipent à  l’àpprovisionnement de l’àide 
àlimentàire. Ils cou tent moins que là vàleur re elle du 
produit puisqu’il ne cou te que les 60 à  40% de de fis-
càlisàtion, de plus le be ne volàt est un tràvàil gràtuit. 
Notons que l’àpprovisionnement n’est pàs constitue  
uniquement de dons, il comprend de mànie re àssez 

sche màtique pour l’ensemble des structures à  
peu pre s là me me chose. Il y à le FSE+, soit 
les fonds d’àides Europe ens. Là Frànce à 
choisi d’àvoir une politique d’àchàt pour 
cette àttribution, elle lànce donc vià Fràn-
ceAgriMer des àppels d’offres conse quents, 
seul l’àgro-industrie peut y re pondre. C’est 
à  tràvers ce dispositif qu’ont eu lieu les 
scàndàles de blàncs de poulet gonfle s àvec 
de l’eàu, ou de steàks hàche s qui conte-
nàient de tout sàuf de là viànde. Ces e ve ne-
ments re ve lent là recherche de prix les plus 

bàs possibles àu de triment de là quàlite  des produits, 
des besoins des personnes. Autre source d’àpprovi-
sionnement, les àchàts des structures qui vont venir 
comple ter les dons de collectes, de pàrticuliers ou 
d’entreprises et là re cupe ràtion en supermàrche . 
Cette dernie re source d’àpprovisionnement repre -
sente environ 25% des denre es qui vont constituer 
les pàniers remis àux personnes. Intensifie e et 
quelque peu trànsforme e àvec là mise en œuvre de là 
loi Gàrot, là loi de lutte contre le gàspillàge àlimen-
tàire, cette pràtique interroge l’usàge me me du terme 
don pour là quàlifier. En effet, un don ne cessite de ne 
pàs connàï tre là contre-pàrtie en àvànce, d’e tre grà-
tuit, et l’àbsence de contràt. Or, dàns le càs pre sent 
une convention de don vient dire ce qui serà donne  en 
retour : une de fiscàlisàtion. De fiscàliser des produits 
qui cou tàient àupàràvànt de l’àrgent àux gràndes sur-
fàces du fàit du pàiement de là tàxe de destruction 
d’àliments, interpelle. En effet, si le choix est fàit 
d’e tendre là vàleur d’un produit en proposànt un nou-
veàu de bouche , en quoi celà peut-il inciter à  là re duc-
tion du gàspillàge ? Ce processus s’inscrit dàvàntàge 

Insertion - Lutte contre les exclusions 

« A quoi servent donc 
ces dons de grandes 

fortunes, de particuliers 
anonymes, de super-
marchés ? pourquoi 

l’Etat au lieu de finan-
cer correctement la 

lutte contre la pauvreté 
en appel aux dons ?» 
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dàns là cre àtion d’une forme de màrche  immoràle de 
là fàim, ou  l’on àdmet que ce qui e tàit bon à  jeter hier, 
et qui n’est plus bon pour les àcheteurs est àssez bon 
pour les pàuvres. Dit de cette mànie re-là , celà pàsse 
moins bien. Pourtànt sur le terràin, les be ne voles ont 
petit à  petit de nonce  les pràtiques de certàins super-
màrche s. « On est devenu le Véolia des grandes sur-
faces » de ploràit un be ne vole de là Croix Rouge lors 
d’un ràssemblement. Les àlertes ont e te  si nom-
breuses que l’ADEME à lànce  une e tude pour con-
nàï tre là hàuteur des dons de fiscàlise s 
màis que les àssociàtions ne peuvent pàs 
donner, il s’àgit de 65 millions d’euros de 
perte net pour l’Etàt Frànçàis soit, 16% 
des produits donne s4. 
 
Au-delà  des chiffres, àu bout de cette 
chàï ne, il y à des personnes. Cette me re de 
fàmille qui de retour d’un centre de distri-
bution pose l’ensemble des produits sur là tàble re-
gàrde les dàtes et doute. Peut-elle donner ou pàs cer-
tàins de ces produits à  ses enfànts, c’est bon, ou ce 
n’est pàs bon ? Il y à àussi ce jeune homme qui me 
jette des pàquets de biscuits àu visàge lors d’une mà-
ràude en me demàndànt si je le prends pour un chien. 
Celà ne sert à  rien de lui re citer le discours comme 
quoi il ne tomberà pàs màlàde que c’est une dàte de 
fràï cheur. Lui à compris que d’àutres ne l’ont pàs vou-
lu et que depuis des mois il devràit àbsorber ces sur-
plus. Càr si nous conce dons à  àppeler ces àliments 
dons, àlors pensons qu’un contre don à de jà  e te  re àli-
se  du fàit de là de fiscàlisàtion, àussi là personne qui 
reçoit devient àux yeux de là socie te  une vàriàble 
d’àjustement d’un syste me qui surproduit. Aucun re-
tour n’est àttendu de sà pàrt. Au-delà  d’exclure socià-
lement les destinàtàires, là surproduction à e gàlement 
de fortes conse quences sur le milieu àgricole qui doit 
produire trop pour produire àssez et qui doit se re si-
gner à  vivre des àides de là Politique Agricole Com-
mune (qui pousse à  l’àgràndissement et donc àu su-
rendettement) et non pàs d’une re mune ràtion juste 
des productions. 
 
Ainsi, àpre s 5 ànne es d’immersion àu cœur des Restos 
àvec et comme be ne vole, le concept de violences àli-
mentàires s’est impose  pour de crire les impàcts phy-
siques et psychologiques d’un syste me bàse  sur le 
don. Il s’àgit de comprendre que dàns un pàys qui à 
ràtifie  les tràite s internàtionàux le droit à  l’àlimentà-
tion devràit e tre àpplique . Or, comme ce droit n’est 
pàs opposàble, là Frànce fàit le choix d’àppliquer ce 
qui est conforme àux lois du màrche  et àux re gles de 
l’OMC màis pàs àux droits fondàmentàux des per-
sonnes. Ràppelons que le droit à  l’àlimentàtion ne 
consiste pàs dàns le fàit d’e tre nourri màis comprend 

d’àutres dimensions tel que l’àcce s digne, le respect 
de là culture, etc. L’àide àlimentàire, en ce qui con-
cerne les grosses structures, n’à pàs les moyens de 
permettre le respect de ce droit, elle peut tout juste 
mettre à  l’àbris de là fàim. Càr peu de structures vont 
donner àux personnes de quoi se nourrir toute là se-
màine, les personnes devront tàper à  plusieurs portes 
et ràconter leurs histoires de vie encore et encore, 
montrer leurs de penses et les justifier. Imàginez-vous 
devoir vous inscrire et montrer àux càissie res vos 

releve s bàncàires pour àller fàire vos 
courses ? Màlgre  tous les efforts des be ne -
voles l’àide àlimentàire se situe dàns une 
violence structurelle telle que là de fini Pàul 
Fàrmer. Anthropologue et me decin à  Hàï ti 
il de nonce de voir des personnes mourir de 
màlàdie be gnine pàrce qu’ « on » refuse  de 
pàyer les tràitements àde quàts ou de les 

rendre àccessible en sortànt certàines mole -
cules des brevets. De là me me mànie re il est possible 
de quàlifier les violences àlimentàires en Frànce càr 
on se situe dàns un Etàt qui devràit mettre en plàce le 
droit à  l’àlimentàtion, qui produit une nourriture en 
àbondànce màis qui pàr des logiques de privàtion, de 
confiscàtion de là ressource voit une pàrtie de sà po-
pulàtion impàcte e et de velopper des troubles phy-
siques (obe site , diàbe te, hyper-tension, etc.) et psy-
chologiques (perte d’estime de soi, de pression, etc.) 
du fàit du non àcce s à  l’àlimentàtion. 
 
Le don peut grà ce àux be ne voles chàrger les plàts de 
justice, montrer toute là solidàrite  à  tràvers des plàts 
de re sistànces et d’àutres services qui reconnàissent 
l’àutre màis il ne peut pàs là justice comme le constà-
tàit Màrcel Màuss en concluànt son essài sur le don. Il 
comprend deux forces en tension, là force cre àtrice 
vectrice d’une forme d’e conomie moràle comme celà 
vient d’e tre mentionne  et une force màle fique em-
preinte de dominàtion, une ve ritàble menàce pour là 
pàix. Là dominàtion s’exerce lorsque les plus riches se 
mettent en sce ne et brillent dàns un don ostentàtoire 
qui choisit quànd et comment ceux que son àutre 
màin àffàme devront mànger. Le don oblige et àssigne 
à  dire merci, à  e tre à  là merci quànd là demànde des 
personnes n’est pàs de recevoir de l’àide àlimentàire 
màis bien de choisir l’àlimentàtion qui leur convient. 
 
Ainsi, depuis 2019 un collectif à vu le jour et propose 
un projet politique qui permette de de sengorger l’àide 
àlimentàire pour qu’elle n’àit plus qu’à  ge rer les ve ri-
tàbles situàtions d’urgence. Il s’àgit de là Se curite  So-
ciàle de l’Alimentàtion, là SSA. Pense e à  pàrtir du mo-
de le de là se curite  sociàle de sànte  telle que propose e 
en 1945, là SSA repose sur 3 piliers. L’universàlite , 
c’est pour tout le monde, n’importe quel hàbitànt 

Insertion - Lutte contre les exclusions 
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frànçàis àuràit droit à  150€ pàr mois pour là nourri-
ture. Màis àttention, pàs n’importe quelle nourriture, 
il y àuràit des càisses pour ge rer l’àrgent des cotisà-
tions (un deuxie me pilier), àfin de conventionner des 
produits de fàçon e clàire  (troisie me pilier). Pàr 
exemple nous pouvons imàginer des personnes tire es 
àu sort et re unies pour de bàttre de quel poulet de-
vràit e tre conventionne  et à  quel prix àpre s àvoir e te  
forme es et informe es pour de crypter les enjeux de 
leurs de cisions. Dàns les expe rimentàtions, comme à  
Montpellier, le comite  citoyen de cide de pàyer le prix 
juste àux producteurs et productrices, de s’àssurer 
e gàlement du respect des personnes sur l’ensemble 
de là chàï ne (conditions de trànsformàtion et de vente 
comprises). De là me me mànie re que là se curite  so-
ciàle de sànte  à permis là cre àtion des CHU, ce projet 
vise à  trànsformer comple tement nos pàysàges. Il fàut 
imàginer un retour màssif à  l’àgriculture puisqu’àu 
380 000 àgriculteurs recense s il fàudràit en àjouter 
plus d’1 million pour que chàcun et chàcune àit là pos-
sibilite  de mànger des fruits et des le gumes fràis culti-
ve s de mànie re duràble (àutre crite re 
retenu pàr les comite s citoyens). Là 
SSA n’est plus une ide e e voque e en 
2017 et qui commence à  vivre en 
2019, là SSA est un projet qui à vu 
nàï tre 30 initiàtives en tre s peu de 
temps sur l’ensemble du territoire 
et qui ne cesse de grossir, pàrce que 
c’est une proposition cense e, me me 
si àux yeux du càpitàlisme elle àppà-
ràit comme illogique. 
 
Mà position, personnelle pàr ràp-
port à  ce projet, est qu’il me donne 
un souffle nouveàu là  ou  l’ethnogràphie 
de là pre càrite  àlimentàire me rendàit triste et en co-
le re, submerge e pàr un sentiment d’impuissànce. 
Triste des situàtions des personnes vulne ràbles, en 
cole re de ne pouvoir fàire plus màlgre  des heures et 
des heures d’engàgement. Il me permet e gàlement de 
mesurer l’importànce de notre re cit commun. Il me 
semble essentiel de sortir du re cit d’une clàsse domi-
nànte qui plonge là socie te  dàns un de lire logique. 
Bien nourrir là populàtion cou teràit trop cher. Je ne le 
crois plus, je crois qu’un choix politique de pàix et de 
justice sociàle peut àboutir à  là mise en œuvre d’une 
SSA, il fàut sortir l’àlimentàtion du màrche  pour ne 
pàs que là nourriture soit l’àrme de ceux qui pàrtent 
en guerre màis bien l’outil de ceux qui bà tissent là 
pàix. Robert Jàulin de finit de Pàix Blànche le temps 
qui succe de à  l’ethnocide àme rindien. Ici en Frànce 
nous àssistons à  l’ethnocide pàysàn. Nous l’àvons vu, 
entendu, compris il y à quelques mois, les àgriculteurs 
souffrent, meurt, dispàràissent. Penser un monde sàns 

pàysàn c’est fàire prendre un risque inconside re  à  
l’ensemble de là populàtion, penser un monde àvec 
des milliers de pàysàns et une e conomie de là subsis-
tànce c’est trànsformer les re sistànces en œuvre (tànt 
àu niveàu de là de fense des pàysàns que dàns l’àide 
àlimentàire) en re silience, et en justice àfin d’offrir à  
nos enfànts les conditions de là Pàix. 
 

Be ne dicte Bonzi, docteure en ànthropologie, àuteur 
de Là Frànce qui à fàim, le don à  l’e preuve des vio-

lences àlimentàires, Le Seuil, 2023. 
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à la mise en œuvre d’une SSA, il faut sortir l’alimentation du marché 
pour ne pas que la nourriture soit l’arme de ceux qui partent en 
guerre mais bien l’outil de ceux qui bâtissent la paix. 
 
2 - James C. SCOTT, La domination et les arts de la résistance, frag-
ments du discours subalterne, Editions Amsterdam, 2008. 
 
3 - Boris CYRULNIK, 40 voleurs en carences affectives, bagarres ani-
males et guerres humaines, Odile Jacob, 2023 
 

Insertion - Lutte contre les exclusions 

« Bien nourrir la population 
coûterait trop cher. Je ne le crois 

plus, je crois qu’un choix poli-
tique de paix et de justice so-

ciale peut aboutir à la mise en 
œuvre d’une SSA, il faut sortir 
l’alimentation du marché pour 

ne pas que la nourriture soit 
l’arme de ceux qui partent en 

guerre mais bien l’outil de ceux 
qui bâtissent la paix. 
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Conclusion de là Confe -
rence De bàt du Collectif  
ALERTE Centre-Vàl de 
Loire du 23 fe vrier 2024 
  
 

Nous sommes àrrive s àu terme de cette re flexion col-
lective sur ce sujet de l’Aide Alimentàire et du don qui 
lui est àssocie ,  et comme vous l’àvez e crit Be ne dicte 
BONZI,  celà permet d’àvoir une vision complexe et 
sàns tàbou sur tout un syste me, de visuàliser les fils 
qui là relie à  ce syste me compose  d’àcteurs bien re els 
et puissànts, cre ànt àu bout du compte des àtteintes 
re pe te es et de vàstàtrices sur là sànte  physique et 
mentàle des personnes qui sollicitent l’àide àlimen-
tàire   
 
Esther DUFLO, Prix Nobel d’Economie en 2019 ànà-
lyse e gàlement le me cànisme de le te re « des tràppes à  
pàuvrete  » selon son expression et interroge les hàbi-
tudes des experts de de cider à  là plàce des pàuvres ce 
qui est bon pour eux sàns prendre là peine de les con-
sulter.  
 
Vous nous àvez àussi guide s vers l’ide e de là construc-
tion d’une Se curite  Sociàle de l’Alimentàtion qui ne 
mànquerà pàs de nous fàire collectivement re fle chir 
dàns là suite des tràvàux d’ALERTE.   
 
Lors  de là tàble ronde, nous àvons àussi e te  des te -
moins privile gie s de là profondeur du propos d’une 
personne concerne e pàr l’àide àlimentàire, et de là 
richesse des initiàtives de nos pàrtenàires àfin de re-
donner àux personnes concerne es et sous diverses 
modàlite s, là plàce qui leur revient, de droit ,àu sein 
de notre socie te .  
 
Je vous remercie donc tre s chàleureusement, à  nou-
veàu, Màdàme Be ne dicte BONZI pour votre concours 
tre s e clàirànt, permettànt à  ALERTE Re gionàl de 
poursuivre son tràvàil collectif pour contribuer à  cor-
riger l’existànt des plus vulne ràbles d’entre nous. 
 
 Je dis bien : « tràvàil collectif  », càr ALERTE n’à àucu-
nement  vocàtion à  àgir seul, son ADN e tànt le pàrte-
nàriàt. Des liens sont en cours de construction notàm-
ment àvec le Commissàriàt Re gionàl à  là Pàuvrete  en 
responsàbilite  de là mise en œuvre du Pàcte Re gionàl 
des Solidàrite s 2023-2027 et àvec le service de 
l’Etàt Inclusion Sociàle et Protection des Populàtions 
Vulne ràbles. Nous àvons en commun l’àcce s àbsolu-
ment indispensàble des personnes pre càires à  une 
àlimentàtion de quàlite  e cologique et nutritionnelle. 
Je remercie donc tout pàrticulie rement Ve ronique 
CARRE  et Màthiàs ROCCI pour l’inte re t porte  à  ce  

chàntier.  
Enfin je terminerài en remerciànt vivement tous les 
contributeurs de  cette confe rence qui ont croise s 
leurs re flexions pour que ce sujet pàsse de l’invisibili-
te  à  là visibilite , permettànt je l’espe re d’envisàger des 
àme lioràtions concre tes àvec et àux co te s des per-
sonnes concerne es pàr là pàuvrete .  
Merci à  toutes et tous de votre àttention. 
 

Dominique Lorenzi-Bry  
Animàtrice du Collectif ALERTE Re gionàl    

Insertion - Lutte contre les exclusions 

Plus de 100 personnes ont participé à cette conférence.  
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Le  projet est pàrti d’une re union de dispositif  
PASSER’AILES, et là rencontre entre deux chefs 
d’e tàblissement, M. Ste phàne Frànçois, directeur 

des Màisonne es à  Azày-le-Rideàu et M.Richàrd Gue rin, directeur de l’Esàt Fondà-
tion Le opold Bellàn à  Chinon.  

Retour d’expe rience et ressentis de 3 re sidents d’un FAM et 10 tràvàilleurs d’ESAT qui se                      
retrouvent re gulie rement sur une pe riode de 6 mois dàns un àtelier de conditionnement.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ce que l’on retient : 

 
 

 

Personnes Handicapées 

P àrcours de vie : du FAM à  l’ESAT et de 
l’ESAT àu FAM 

QUI ? 
• 3 re sidents des 

Màisonne es por-
teurs de TSA 

• Une monitrice 
d’àtelier 

• 3 àccompàgnànts 
dont une ortho-
phoniste, 10 trà-
vàilleurs d’ESAT 

• Une e ducàtrice

QUAND ? 
• Les deux premiers 
lundis et màrdis de 
chàque mois de 
10h30 à  13h30 

• De novembre 2024 
à  àvril 2024  

COMMENT ? 
• En àccompàgnànt, 
en re gulànt, en ob-
servànt, en àntici-
pànt et surtout en 
leur fàisànt con-
fiànce. 

OU ? 
• A Chinon, dàns un 
àtelier de condi-
tionnement et fà-
bricàtion de poires 
et pomme tàpe es 
(fruits secs) 

Du point de vue des accompagnants 

Du point de vue des résidents des maisonnées Du point de vue de l’orthophoniste 

Du point de vue des travailleurs d’ESAT 

• Là prise d’initiàtives, 
• Le plàisir dàns l’àutono-
mie, 

• L’inclusion pàr le trà-
vàil, 

• L’àdàptàtion, 
• Là mixite  pàr le hàndi-
càp, 

• Un pàrtàge riche, 
 

• Tenir compte des fràgil-
te s de chàcun, 

• Demànde une ouver-
ture d’esprit des trà-
vàilleurs d’ESAT, cepen-
dànt fàit prendre cons-
cience de leurs limites, 

• Ils sont àcteurs du pro-
jet et non pàs porteurs. 

• De velopper les hàbilite s 
sociàles en milieu e co-
logique, 

• Là prise en compte de 
l’àutre, 

• Les prises d’initiàtives 
verbàles et de commu-
nicàtion, 

• Sàvoir d’àdàpter à  un 
nouvel environnement, 
à  de nouvelles per-
sonnes en respectànt 
les codes sociàux, 

• De velopper là confiànce 
en soi et l’estime de soi. 

On retient leur càpàcite  à  
pre pàrer l’àtelier le ven-
dredi soir pour àccueillir 
les re sidànts le lundi et 
leur àccueil. 
• D: « Il revient quànd D ? 
Il doit nous ràconter 
son voyàge à  New 
York! » 

• F : «  qu’est ce que tu 

fàis là  vieille brànche !! 
On e tàit à  l’IME en-
semble ! » 

• L : « on à tous des diffi-
culte s, il fàut s’àider » 

• F: « ils sont àppre -
ciàbles, j’àime bien trà-
vàiller àvec eux, il y à 
une bonne entente » 

On retient leur àdàptàbili-
te  et leur motivàtion 
• R: « j’àime bien àller à  
l’ESAT moi » 

• S: « on peut rester là  cet 
àpre s-midi ? » 

• D : « je me suis fàit deux 

àmis là -bàs, Alyssà Djà-
milà et Freddy Mercury 
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Introduction 
 

Aude BRARD, directrice àdjointe de l’Uriopss informe 

de l’e lection de Mme Anthe à VILLIN à  là pre sidence de 

cette double commission lors du dernier CA Uriopss, 

en dàte du 22 màrs. 

 

Cette double commission serà de sormàis ànime e pàr 

Màthilde LEYLE, Conseille re technique à  l’Uriopss, qui 

à pris son poste en de cembre 2023 en remplàcement 

d’Emilie ROY. 

 

Réforme Service Autonomie à Domicile 
Priscille LAURENT, Conseille re technique àutonomie à  
l’Uniopss, pre sente l’àctuàlite  nàtionàle relàtive à  là 
re forme service àutonomie à  domicile. 
 
Màthilde LEYLE et Aude BRARD reviennent sur le 
COPIL re gionàl Centre-Vàl de Loire de suivi de là re -
forme, qui à eu lieu le 25 jànvier 2024, àvànt de don-
ner là pàrole àux membres de là commission pour un 
retour d’expe rience de pàrtement pàr de pàrtement. 
 
 

Sur le territoire du Cher, l’ARS à orgànise  
des re unions territoriàles. Sur ces re unions, 
l’ARS àttend des àcteurs qu’ils soient force 
de proposition. Au niveàu du territoire de 
Bourges, un tràvàil de restructuràtion des 
territoires est en cours. Sur le Sud du Cher, 
les SSIAD de Lignie res et de Dun-sur-Auron 

sont de jà  orgànise s en GCSMS de moyens, ils re fle chis-
sent à  une e volution de ce GCSMS pour une fusion des 
deux entite s SSIAD. Ils essàient de nouer un pàrtenà-
riàt àvec une àssociàtion d’àide à  domicile qui porte 
les me mes vàleurs. 
 
 

Sur le territoire de l’Eure-et Loir, les àc-
teurs sont dàns une situàtion de stàtu quo. 
Le temps de tràvàil collectif àmbitionne  en 
màrs n’à pàs e te  fixe , l’ARS demànde de -
sormàis àux àcteurs d’àvoir des e chànges 

en bilàte ràl. L’ARS est tout de me me proàctive sur le 
sujet, àvec une volonte  de rede finition de là càrte des 
territoires des SSIAD sous l’e gide de là CPTS Sud-28. 
Cette dynàmique semble menàce e pàr un GCSMS qui 
mixeràit des àcteurs de collectivite s territoriàles, du 
prive  lucràtif et des àcteurs àssociàtifs, entràinànt des 
proble mes de gouvernànce. L’ARS ne souhàite pàs 
cre er de micro-SAD, elle souhàite renforcer les SSIAD 
existànts àvec un l’octroi de dàvàntàge de plàces. 

 
Sur le territoire de l’Indre, une re union de 
tràvàil entre les àcteurs et le càbinet prive  
à eu lieu le 22 fe vrier. Un mois plus tàrd, le 
26 màrs, le càbinet à pre sente  trois sce nà-
rios envisàgeàbles. Ces pistes de tràvàil 
sont pour l’instànt confidentielles. Une 

prochàine re union de tràvàil à lieu dàns quelques 
jours pour àffiner un des sce nàrios. Aucune solution 
pre sente e ne semble ide àle, un des points de com-
plexite  e tànt lie  à  là pre sence de SSIAD hospitàliers 
sur le territoire. Le CD36 semble dàns l’ide e d’essàyer 
d’obtenir de l’ARS une sectorisàtion de pàrtementàle 
des SSIAD, de mànie re à  simplifier les regroupements. 
Le secteur hospitàlier souhàite pousser le convention-
nement àu màximum, àvec l’hypothe se qu’il y àurà 
probàblement à  terme des bouleversements dàns le 
chàmp du domicile ou dàns le chàmp de l'àccompà-
gnement du vieillissement. 

 
Sur le territoire de l’Indre et Loire, il est 
propose  de s’àppuyer sur les deux SAAD 
àutorise s àu niveàu de pàrtementàl, à  sà-
voir Humensià et l’ADMR. Des re unions ont 
e te  orgànise e en re unissànt d’àbord des 

SSIAD puis des re unions en bilàte ràl àvec Humensià 
et l’ADMR. Il est propose  que les SAD s’àrticulent àu-

Aide et Soins à Domicile 

R éforme Service Autonomie à                  
Domicile 

 
Retour sur l’inter-commission régionale SAAD/SSIAD du 28 mars 2024 
 

Le 28 màrs 2024, l'inter-commission SAAD / SSIAD de l'Uriopss Centre s’est re unie en visio-
confe rence pour àborder le sujet de là re forme Service Autonomie à  Domicile, tànt sur sà de cli-

nàison nàtionàle que re gionàle. Un e tàt des lieux de l’àvàncement pàr de pàrtement à àinsi pu 

e tre re àlise  pàr les membres pre sents.  
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 tour de ces deux àcteurs, àvec des superpositions pos-
sibles contràirement à  ce qui est envisàge  dàns le Loi-
ret. Il existe une inquie tude de là pàrt des SSIAD du 
secteur public qui sont inquiets pour leur sort. Bien 
que là pe riode soit difficile, elle permet ne ànmoins de 
renforcer le pàrtenàriàt àvec les ho pitàux. 

 
Sur le territoire du Loir-et-Cher, le CD 
s’est positionne  sur l’AMI de là CNSA 
pour obtenir des finàncements pour 
l’àccompàgnement à  là mise en œuvre 
de cette re forme. Depuis cette ànnonce, 

il n’y à pàs eu de nouvelles informàtions de là pàrt du 
CD. Trois re unions territoriàles ont e te  orgànise es, 
màis les àcteurs ont le sentiment de ne pàs àvàncer. 
Les finànceurs n’ont pàs trànche  sur là re pàrtition de 
plàces, les SSIAD ont àlors de cide  de de finir leurs 
zones d’intervention me me si celà ge ne re des zones 
blànches. Les àutorite s de tàrificàtion et de contro le 
n’àrrivent pàs à  mettre en œuvre là re forme en mode 
projet. Il y à un vrài questionnement àutour de là cà-
pàcite  à  mettre en œuvre une ànimàtion territoriàle et 
là connàissànce des àcteurs du territoire. 

 
Sur le territoire du Loiret, un des princi-
pàux freins rele ve des superpositions des 
territoires d’intervention. L’ARS et le CD 
sont en àttente de propositions de là pàrt 
des àcteurs. Il à e te  fàit là proposition 

d’un GCSMS de pàrtementàl, màis qui questionne et ne 
convàinc pàs tous les àcteurs sur là fàisàbilite , le fonc-
tionnement, en termes de re pàrtition de droits de 
vote et àutre. Il existe une tendànce à  là cre àtion de 
GCSMS dàns beàucoup de secteurs, dàns le càdre de 
mutuàlisàtion et de coope ràtion àvec des e tàblisse-
ments publics donc en termes de politique et de ges-
tion derrie re, on và àlourdir les cou ts de structure 
sàns fàire àucune e conomie d'e chelle, ce qui ques-
tionne le service rendu àu pàtient. 
 
Les diffe rents membres de là commission pàrtàgent le 
constàt d’une difficulte  des àutorite s de tàrificàtion et 
de contro le à  àccompàgner les àcteurs en territoire 
sur le de ploiement de cette re forme. 
 
En re ponse à  ces difficulte s, l’Uriopss questionne les 
membres de là commission sur un e ventuel besoin 
d’àppui de sà pàrt àupre s des àssociàtions, à  l’e chelle 
re gionàle ou de pàrtementàle : 
 
− Cher : orgànisàtion d’une re union d’e chànge entre 

les àcteurs àssociàtifs, suite à  là reprise de Fàcilà-
vie pàr Humensià 

− Eure-et Loir : pàs de besoin identifie  pour le mo-
ment. 

− Indre : pàs de besoin identifie  pour le moment. 

− Indre et Loire : orgànisàtion d’une re union 
d’e chànge entre les àcteurs àssociàtifs et les àdhe -
rents de là FHF 

− Loir-et-Cher : pàs de besoin identifie  pour le mo-
ment. 

− Loiret : orgànisàtion d’une re union d’e chànge 
entre les àcteurs àssociàtifs. 

 
L’Uriopss insisterà e gàlement lors de ses prochàins 

e chànges àvec l’ARS ou les CD sur l’importànce de là 

mission d’ànimàtion territoriàle qui leur incombe, vis-

à -vis de cette re forme màis e gàlement sur d’àutres 

sujets (DAME, etc.). 

 

Projet de journée régionale Uriopss Centre 
 
L’Uriopss orgàniserà le 4 juillet prochàin une journe e 
re gionàle àutour de là the màtique des àidànts, proble -
màtise e àutour de « Comment le secteur àssociàtif 
s’orgànise-t-il pour penser là plàce des àidànts ? ». 
L’objectif est de permettre àux àssociàtions de re fle -
chir à  là plàce qu’elles làissent àux àidànts dàns un 
contexte d’e volution de l’offre qui plàce l’àccompà-
gnement à  domicile comme prioritàire sur l’àccompà-
gnement en e tàblissement et service. 
Les membres de là commission sugge rent de re fle chir 
lors de cette journe e re gionàle : 
− A une àpproche juridique sur le càhier des chàrges 

SAD sur l’àccompàgnement des àidànts 
− Qui est l’usàger des PFR ? 
− A là plàce des àides à  domicile dàns le lien àidànt/

be ne ficiàire et le lien àidànt/professionnel 
 
Questions diverses 
Le jeudi 27 màrs 2024, là DREETS, là Càrsàt, l’ARACT, 
l’OPPBTP et les services de pre vention et de sànte  àu 
tràvàil, ont propose  àux àcteurs du domicile un webi-
nàire de pre sentàtion du projet d’un outil digitàl 
d’àide àu repe ràge des situàtions à  risques àu domi-
cile. Un àppel à  càndidàture pour inte grer un groupe 
de tràvàil est lànce  àupre s des àcteurs du chàmp du 
domicile. Toutes les informàtions relàtives à  ce projet 
sont disponibles sur le support du webinàire, consul-
tàble dàns là bàse expertise Uriopss Centre - Fiche n°
114452 
 

Une re union ARS / Fe de ràtions s’est tenue vendredi 
22 màrs, en pre sence de l’Uriopss. Un compte-rendu 
est disponible sur là bàse expertise Uriopss Centre - 
Fiche n°114447 
 
Le compte-rendu et le support de pre sentàtion de 
cette inter commission sont disponibles sur là bàse 
d’expertise Uriopss Centre - Fiche n°114465  

Aide et Soins à Domicile 
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UNION REGIONALE INTERFEDERALE 
DES ŒUVRES ET ORGANISMES PRIVES 

SANITAIRES ET SOCIAUX  

 
L'URIOPSS Centre, cre e e en de cembre 1949, est une àssociàtion loi 1901 à  but non lucràtif, qui àppàrtient à  un re seàu 
nàtionàl reconnu d’utilite  publique. Elle à pour but d'unir, àu niveàu re gionàl, les àssociàtions et orgànismes non lucrà-
tifs (fondàtions, re àlisàtions mutuàlistes, congre gàtions, coope ràtives…) des secteurs sànitàire, sociàl, me dico-sociàl et 
de lutte contre l'exclusion pour de velopper les solidàrite s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’URIOPSS Centre 

Les valeurs du réseau  
 
L'URIOPSS Centre et ses àdhe rents pàrtàgent des vàleurs et des spe cificite s àssociàtives : 
 Primàute  de là personne 
 Esprit de solidàrite  
 Esprit de sinte resse  
 Liberte  d’expression et de de mocràtie 

Ses buts (extraits des statuts)  
 

 regrouper les Associàtions et Orgànismes prive s sànitàires, sociàux et socio-culturels à  but non 
lucràtif de là Re gion Centre,  

 provoquer leur cre àtion et soutenir leur de veloppement quànd le besoin s'en fàit sentir,  
 fàciliter les liàisons et les regroupements entre ces Orgànismes,  
 constituer un terràin de rencontre, de recherche et de re flexion en ce qui concerne leur  ràison 

d'e tre et leur ne cessite  dàns là vie de là nàtion,  
 les repre senter et àssurer là sàuvegàrde de leurs inte re ts àupre s des Pouvoirs Publics, Admi-

nistràtions et Collectivite s locàles, et des Orgànismes de toute nàture,  
 àssurer leur pàrticipàtion à  l'e làboràtion et à  l'exe cution des progràmmes et plàns d'e quipe-

ment sànitàires et sociàux,  
 fàciliter, pàr tous moyens àpproprie s là formàtion, le perfectionnement et l'informàtion de 

leurs personnels et des be ne voles,  
 mettre à  leur disposition les services techniques et de documentàtion susceptibles de les àider 

sur toutes les questions ge ne ràles et spe cifiques concernànt leur àctivite ,  
 fàire connàï tre leur esprit, leurs objectifs et leurs àctivite s àupre s de l'opinion publique.  

Ses domaines  
 

 Personnes hàndicàpe es  
 Personnes à ge es  
 Aide et soins à  domicile  
 Lutte contre l'exclusion - Insertion - 

Alerte  
 Protection de l'enfànce et jeunes en 

difficulte   
 Petite enfànce  
 Sànitàire  

Son réseau  
 
Localement, l'URIOPSS Centre regroupe plus de  200 asso-
ciations et fédérations, petites et grandes, réparties sur les 
six départements, ce qui représente plus de 700 établisse-
ments et services du secteur sanitaire et social. 
 
 
L’URIOPSS CENTRE appartient à un réseau national, 
l’UNIOPSS, qui regroupe 14 URIOPSS et 93 adhérents 
nationaux. Le réseau national UNIOPSS/URIOPSS re-
groupe 25 000 établissements et services gérés par les adhé-
rents, soit 700 000 salariés (ETP) et 1 000 000 bénévoles. 
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L’URIOPSS Centre 

Conseil d'administration de l'URIOPSS au 28/03/2024 

Colle ge Associàtions 

Madame  Léa ACHAUD APF France Handicap 

Monsieur Olivier BASIRE Mutualité Française Centre-Val de Loire 

Monsieur Steven BEUREL  Enfance et Pluriel 

Madame Patricia DESCHAMPS AIDAPHI 

Monsieur Jean-Claude DION APHL 45 

Monsieur Gilles GAILLARD  PEP 45 

Monsieur Franck DIDIER ARDEQAF 

Monsieur Manuel VASSEUR ADAPEI 36 

Monsieur Jean-François MEZIERES Croix Rouge Française 

Madame Catherine MIQUEL AEFH 

Madame Nadia PETAT ADPEP 18 

Monsieur Sébastien ROBLIQUE CISPEO 

Monsieur David SOUCHET Fédération des acteurs de la solidarité 

Monsieur Éric TOURNET AGEVIE 

Monsieur Denis TURPIN  Association Addictions France 

Madame Anthéa VILLIN ADMR Centre 

Monsieur Thierry WITTNER APAJH 41 

Monsieur Augustin ZELTZ  Fondation APPRENTIS AUTEUIL 

De le gue s GLASS (de le gue  puis de le gue  àdjoint) 

Monsieur Philippe SAUNE GEDHIF 

Monsieur Philippe DEBROYE UGECAM 

Monsieur Yoan SCOUARNEC Fondation ANAIS 

Monsieur Clément AMOURIQ  ACOGEMAS  

Madame Alexandra BOTTON  ASMAD 

Monsieur Pascal OREAL ASSAD HAD / UNA Centre 

Madame Sophie MOREAU FOUQUET Association La Source 

Monsieur Loïc TYTGAT APHP 

Madame  Geneviève CETAIRE ACESM 

Monsieur Jean BONNET APHL  

Monsieur Jean-Marc DAIGRIER  AFPAI Les Cèdres  

Personnes quàlifie es 

Madame Claire BOTTE  

Monsieur Jean-Michel DELAVEAU   

Monsieur Marcel HARTMANN   

Madame Dominique LORENZI-BRY   

Monsieur Jean-Claude MARINAULT  

Monsieur Pedro NIETO  

Invite s 

Monsieur  Claude LAIZE CREAI 

Madame Marie-Paule MARTIN BLACHAIS 
Présidence Commission régionale        
Protection de l’Enfance  

Monsieur Alexis RIBEREAU 
Président de la commission                 
EHPA de l’URIOPSS 

Le Bureau  

Marcel HARTMANN Président 

Dominique LORENZI-BRY  Vice-Présidente 

Sébastien ROBLIQUE  Vice-Président 

Jean-Claude DION Trésorier 

Pedro NIETO  Trésorier adjoint 

Claire BOTTE Secrétaire adjointe  

Gilles GAILLARD Membre 

Jean-François MEZIERES Membre 

Denis TURPIN Membre  

L’équipe 

Johan PRIOU Directeur 

Aude BRARD  Directrice adjointe 

Maud BEURRIER Conseillère technique 

Mathilde LEYLE Conseillère technique 

Justine MAIGNAN  Conseillère  technique 

Emmanuelle MALLET  Conseillère technique  

Mathieu RICHARD Conseiller  technique 

Sophie VACHER Conseillère  technique 

Fatima LESTRADE Comptable 

Manon DE LIMA  Secrétaire  
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L’Animation du réseau des associations sanitaires et sociales de la région Centre 
 

Se rencontrer pour mieux se connaître, échanger, s’informer, réagir, témoigner, croiser les points de vue, élaborer des projets 
communs inter associatifs, prendre du recul… Ces réunions permettront aussi à l’Uriopss et à son réseau de fonder ses prises 
de position dans les différentes instances départementales, régionales et nationales en restant au plus près de vos préoccupa-
tions. 
 
Animation Départementale : les Groupes de liaison des associations sanitaires et sociales (GLASS) 
GLASS du Cher suivi par Maud BEURRIER 
GLASS d’Eure-et-Loir suivi  par Mathieu RICHARD 
GLASS de l’Indre suivi par  Mathilde LEYLE 
GLASS d’Indre-et-Loire suivi  par Mathieu RICHARD 
GLASS du Loir-et-Cher suivi  par Aude BRARD 
GLASS du Loiret suivi  par Aude BRARD 
CDHL, Commission départementale du handicap dans le Loiret, suivie par Aude BRARD 
 
Animation Régionale : les commissions régionales  
« Personnes Handicapées » animée par Aude BRARD et présidée par Jean-Claude DION,  trésorier de l’URIOPSS Centre 
« Etablissements hébergeant des Personnes Agées » animée par Mathilde LEYLE et présidée par Alexis RIBEREAU 
« Services d’aide domicile » animée par Mathilde LEYLE et présidée par Anthéa VILLIN  
«Services de soins infirmiers à domicile» animée par Mathilde LEYLE et présidée par Anthéa VILLIN  
« Mandataires judiciaires à la protection des majeurs » animée par Aude BRARD et présidée par Jean-Claude DION,  
« Protection de l’Enfance » animée par Johan PRIOU présidée par Mme Marie-Paule MARTIN-BLACHAIS 
« Lutte contre la pauvreté et l’exclusion » animée par Johan PRIOU et présidée par Dominique LORENZI-BRY, membre du 
bureau de l’URIOPSS 
Collectif ALERTE en région Centre, animé par Dominique LORENZI-BRY, membre du Bureau  
« Coopération, Projets,  Territoires », animée par Maud BEURRIER et présidée par Pedro NIETO, membre du Bureau de 
l’URIOPSS  
Groupe Régional des Lieux d’accueil Enfants Parents (LAEP) animée par Elisabeth ADAMCZYK et Johan PRIOU 
 
Les Groupes techniques régionaux :  
« Responsables des ressources humaines » animé par Mathieu RICHARD 
« Responsables administratif et financier »  animé par Johan PRIOU 
« Systèmes d’information » animé par Johan PRIOU 
« Habitats inclusifs » animé par Mathilde LEYLE et Aude BRARD 

 
Le Conseil Technique 

 
 
Pour vous informer et répondre à vos questions, l’équipe 
assure une veille juridique, participe aux Commissions 
nationales du réseau Uniopss-Uriopss, est en relation avec 
les autorités régionales et départementales et avec… les 
adhérents de l’Uriopss ! 
 
Domaines sectoriels 
Personnes Handicapées : Aude BRARD 
Personnes Agées : Mathilde LEYLE 
Services d’aide et de soins à domicile : Mathilde LEYLE 
Enfance - Familles - Jeunesse : Johan PRIOU 
Santé : Aude BRARD 
Lutte contre la pauvreté et l’exclusion :Johan PRIOU 
 
Domaines transversaux 
Vie associative et droit associatif : Mathilde LEYLE 
Régulation, Autorisation des ESMS, droits des usagers de 

la loi du  2 janvier 2002 : Mathilde LEYLE 
Qualité, Evaluation, Certification : Mathilde LEYLE 
Conduite du changement : Aude BRARD 
Financements, Budget, Tarification, Comptabilité, Fisca-
lité : Maud BEURRIER 
Droit Social : Mathieu RICHARD 
Gestion des Ressources Humaines : Mathieu RICHARD 
Territorialisation des politiques publiques de l’échelon 
local à l’échelon européen : Johan PRIOU 
 
Dispositif CAP’ASSO :  Johan PRIOU  
L’URIOPSS a conventionné avec la Fédération des entre-
prises d’insertion et  l’URHAJ. 

L’URIOPSS Centre 
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L’Information et la Communication 
 
Si vous êtes incollable sur les informations nationales et 
régionales, c’est grâce à ce service ! 
Bulletin Mensuel, Site internet, lettre mail du réseau, veille 
et recherche documentaire… : 
 
Emmanuelle MALLET 
 

Le Soutien et l’accompagnement individualisés 
 
Appui expert mobilisant des personnes ressources internes et externes donnant lieu à facturation. Intérêt pour les  
adhérents : des tarifs attractifs et la qualité des intervenants au service des valeurs associatives 
 
Formation en inter et en intra 
Gestion -Tarification ; Droit du travail et gestion des ressources humaines ; Accompagnement des pratiques…  
 
Appui à la Conduite de projets et à l’accompagnement du changement : 
Projet et statuts associatifs, projet d’établissement et de service, évaluation du projet associatif et évaluation interne ; CPOM, 
analyse financière et comptable ; coopérations et regroupements ; organisation, droit social et GRH. 
 

Aude BRARD  

 
Les Représentations 
 

Assurée par les administrateurs, la direction, des adhérents 
mandatés ou les conseillers techniques de                        
l’URIOPSS, il s’agit de représenter les organisations pri-
vées à but non lucratif sanitaires et sociales et d’être force 
de propositions dans toutes les instances les concernant, 
parmi lesquelles, de manière non exhaustive : 
 
Les instances  
CESER (Conseil économique, social et environnemental 
régional) 
CRSA (Conférence Régionale Santé et de l’Autonomie) 
CRHH (Comité régional de l’Habitat et de l’Hébergement) 
Groupes de suivi des schémas départementaux 
Conseils de développement 
CDCA (Conseils départementaux de la citoyenneté et de 
l’autonomie) 
CTS (Conseils territoriaux de santé) 
ODPE (Observatoire Départemental de la Protection de 
l’Enfance) 
 
Les réseaux régionaux 
CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire) 
LMA (Le Mouvement Associatif Centre Val de Loire) 
ORS (Observatoire Régional de la Santé) 
FRAPS (Fédération Régionale des Acteurs en Promotion 
de la Santé) 
CREAI (Centre Régional d'Etudes, d'Actions et d'Informa-
tions) 
 
France Active Centre  
Collectif Handicaps Centre-Val de Loire 
ADERE Centre-Val de Loire  
QUALIRIS  

Réseau des soins palliatifs en région Centre-Val de 
Loire  
ARDEQAF – ERTS  
ITS 37 – Institut du Travail Social, Comité technique péda-
gogique du CAFDES  
OTDIF 36 - Office Technique Départemental d’Insertion 
et de Formation de l’Indre  
Comité départemental d’entente pour la semaine des 
retraités et personnes âgées du Loire 
 
Le réseau Uniopss-Uriopss est, au niveau national, repré-
senté au CNOSS (Conseil national de l’organisation sani-
taire et sociale), au Conseil de la CNSA (Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie), au conseil d’administration 
de l’ANAP (Agence Nationale d’Appui à la Performance), 
au Conseil de surveillance de la CNAMTS (Caisse natio-
nale d’assurance maladie des travailleurs salariés), au 
HCTS (Haut Conseil du travail social), au CNCPH 
(Conseil national consultatif des personnes handicapées ), 
au CNLE (Conseil national des politiques de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion), à la Conférence nationale de 
Santé, au Mouvement Associatif, au HCVA (Haut Con-
seil à la vie associative), à l'HAS (Haute Autorité de santé), 
à ESS France. 
 
 Pour toute information complémentaire : 
Marcel HARTMANN, Président de l’URIOPSS Centre 
Johan PRIOU, Directeur de l’URIOPSS Centre 

 

 
La Comptabilité 
 
Fatima LESTRADE 

L’ Accueil et le Secrétariat 
 
Votre première interlocutrice, celle qui vous oriente. 
 

Manon DE LIMA 

L’URIOPSS Centre 
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Rubrique Emploi 

D’autres offres sur notre 
site internet 

L'URIOPSSS Centre recrute : 
 

CONSEILLER « COMPTABILITE-
GESTION-TARIFICATION» AUPRÈS 

D'ASSOCIATIONS (H/F) 
CDI à  temps plein – Orle àns - A pour-
voir imme diàtement 
Missions : Sous l’àutorite  du Direc-
teur re gionàl, àu sein d’une e quipe de 
10 sàlàrie s, vous àurez les missions 
suivàntes àu service des àssociàtions 
àdhe rentes : 

• Informer, former et conseiller les 
responsàbles de structures so-
ciàles, me dico-sociàles et de sànte  
en màtie re de : 

• Gestion et ànàlyse finàncie res, bud-
get, tàrificàtion des structures so-
ciàles, me dico-sociàles et de sànte  ; 

• Montàge de dossiers de demànde 
de finàncements ; 

• De màrches de coope ràtion et de 
mutuàlisàtion. 

• Accompàgner les àssociàtions dàns 
là mise en œuvre des CPOM, de 
l’EPRD, et sur leur mode le e cono-
mique. 

• Initier et mener des projets tràns-
verses re pondànt àux besoins des 
àdhe rents. 

• Animer ou pàrticiper à  l’ànimàtion 
de tout groupe de tràvàil et de re -
flexion utile àu chàmp d’expertise. 

• Repre senter l’URIOPSS dàns des 
lieux et instànces identifie s. 

L'exercice de vos missions s'àppuie 
sur les àutres compe tences dispo-
nibles en interne et sur les personnes 
ressources du re seàu nàtionàl de 
l’UNIOPSS, re seàu reconnu d’Utilite  
Publique. 
Les àtouts du poste ?  
Un niveàu d'àutonomie et de respon-
sàbilite s stimulànt, dàns un càdre 
se curisànt ; Là polyvàlence et là di-
versite  des missions confie es ; Un 
tràvàil en re seàu àvec de nombreux 
interlocuteurs (dirigeànts, sàlàrie s, 
be ne voles, àutorite s publiques...). 
Pour mener à  bien ces missions, vous 
serez en contàct àvec des interlocu-
teurs vàrie s, en interne (conseillers 
techniques, personnes ressources du 
re seàu nàtionàl de l’UNIOPSS...) et en 
externe (dirigeànts d'àssociàtion, 
DAF, àdministràteurs...). Des de plàce-
ments seront à  pre voir sur là re gion 
Centre pour promouvoir nos àctions 
àupre s de nos àdhe rents (ve hicule 
ne cessàire). 
Profil : Màster 2 ou e quivàlent dàns 
les domàines de l’e conomie, là ges-
tion ou l’expertise comptàble. Expe -
rience dàns le secteur sànitàire, so-

Vous prenez les àrbitràges et de ci-
sions qui s’imposent. 
• En àccord àvec le Bureàu et le 
Conseil d’Administràtion, vous 
orientez le de veloppement et là 
diversificàtion des àctivite s de 
l’àssociàtion àfin de mieux re -
pondre àux besoins des personnes 
vulne ràbles. Vous ànticipez les àt-
tentes des pàrtenàires institution-
nels et les besoins e mergents. Vous  
dessinez là ligne d’un de veloppe-
ment ràisonne  àu moyen des àppels 
à  projets, opportunite s de reprises, 
sources de finàncements nouveàux,  
pàrtenàriàts. Vous renforcez le 
màillàge territoriàl de l’àssociàtion. 
• Vous contribuez à  là repre sentà-
tion de l’àssociàtion àupre s de ses 
pàrtenàires àssociàtifs et institu-
tionnels. Vous poursuivez et de ve-
loppez sà politique de communicà-
tion et de positionnement dàns le 
de bàt public pour en fàire un àcteur 
màjeur et force de proposition de  
son environnement. 
Profil recherche  : 
• Vous àvez là connàissànce des 
politiques publiques dàns le do-
màine de l’àction sociàle et me di-
co�sociàle, de l’insertion et de là 
formàtion. 
• Vous àvez les càpàcite s de ne go-
ciàtions et de prises de de cisions 
ne cessàires àu màintien d’un  
environnement dynàmique et se-
rein à  tous les niveàux de l’orgàni-
sàtion. 
• Vous àvez des compe tences con-
firme es en Ressources Humàines et 
en gestion Administràtive et  
Finàncie re. 
Quàlificàtion et expe rience : 
• Diplo me CAFDES souhàite  
• Expe rience àve re e dàns les fonc-
tions de direction à  responsàbilite  
• Connàissànce des chàmps d’inter-
vention de l’àssociàtion Atouts & 
Perspectives. 
Stàtut - Clàssement indiciàire 
• Convention Collective : CCN du 15 
màrs 1966 
• Càdre hors clàsse 
Càndidàture  
• CV et lettre de motivàtion à  àdres-
ser àvànt le 31 mài 2024 à  Màdàme 
là Pre sidente A &P 
• Adresse màil : cmàridet@àtouts-
et-perspectives.fr 
 
 
 
 

ciàl et me dico-sociàl fortement àppre -
cie e. 
Vous e tes un spe ciàliste en màtie re de 
gestion et de tàrificàtion sociàle et 
me dico-sociàle. 
Vous fàites preuve de quàlite  d'orgà-
nisàtion et de rigueur et sàvez e tre à  
l'e coute dàns l'exercice de votre mis-
sion.  
Vos quàlite s de re dàction et de syn-
the se sont reconnues et vous vous 
exprimez àvec àisànce en public.  
Stàtut et conditions d’exercice : 
Stàtut càdre - Contràt à  dure e inde ter-
mine e - Temps plein – 1 journe e de 
te le tràvàil 
Re mune ràtion : jusqu’à  43 400 € 
bruts pàr àn (jusqu’à  3 600 € bruts 
pàr mois selon expe rience)  
De plàcements fre quents en Re gion et 
à  Pàris.  
 
CV de tàille  et lettre de motivàtion à  
àdresser à  Monsieur le Pre sident : 
-URIOPSS Centre 29 boulevàrd Ro-
cheplàtte - BP 35 - 45016 Orle àns 
Cedex 1 ou pàr màil : 
uriopss@uriopss-centre.fr 
———————————————— 
A l’occàsion du de pàrt à  là retràite de 
son àctuel Directeur ge ne ràl 
 
L’àssociàtion ATOUTS & PERSPEC-
TIVES recrute àu 1er juillet 2024 
 

Son (sa) DIRECTEUR (TRICE)  
GENERAL  

 
Poste en CDI, bàse  àu nord de Tours à  
METTRAY (37390) 
 
Descriptif du poste : 
Ràttàche  (e) à  là Pre sidente et ren-
dànt compte devànt le Bureàu du 
Conseil d’Administràtion, vous contri-
buez à  là de finition des orientàtions 
stràte giques de l’àssociàtion et àssu-
rez leur de clinàison, àvec l’àppui du 
Conseil de Direction et de l’ensemble 
des sàlàrie s. A ce titre, vous portez les 
responsàbilite s principàles  
suivàntes : 
• En lien àvec le Conseil d’Administrà-
tion et l’e quipe de direction, vous  
pilotez là mise en œuvre du projet 
àssociàtif, tout en tenànt compte des  
àttentes exprime es pàr les finànceurs 
et orgànismes de contro le. 
• Vous fàites vivre l’orgànisàtion in-
terne. Vous gàràntissez le fonctionne-
ment colle giàl et trànsverse du Con-
seil de Direction. Vous veillez à  là 
bonne àrticulàtion des chàmps d’àcti-
vite  entre eux pour là mise en œuvre 
des logiques de pàrcours et pàr àil-
leurs àvec les fonctions supports. 



L’URIOPSS Centre remercie ses partenaires 

Maud PUJOS mpujos@adere.fr 



Fiches techniques issues de la base d’information nationale du réseau UNIOPSS-URIOPSS. 
Disponibles depuis le site de l’URIOPSS Centre :  

http:/www.uriopss-centre.fr  - rubrique Expertises, Analyses, Publication 
 

Attention : N’oubliez pas de vous munir de votre identifiant et de votre mot de passe.  

Informations départementales  
 

fiche n°114506 : Appel à projets de la Conférence des financeurs d'Indre-et-Loire relatif aux Aidants  
fiche n°114507 : Appel à projets de la Conférence des financeurs d'Indre-et-Loire relatif à des actions 
collectives  
fiche n°114513 : CPOM PA : Arrêté portant révision de programmation des CPOM EHPAD/PUV/SSIAD  
fiche n°114511 : CPOM PA : Arrêté portant révision de programmation des CPOM EHPAD/PUV/SSIAD  
fiche n°114509 : Calendrier prévisionnel des appels à projets 2024 de compétence conjointe Préfet - 
Conseil départemental du Loiret   
fiche n°114486 : Arrêté du 08/04/2024 de composition du CTS 45   
fiche n°114472 : Appel à candidature pour la désignation du gestionnaire du SIAO 28  
fiche n°114468 : Règlement départemental d'aide sociale d'Eure-et-Loir : révision  
fiche n°114469 : Plan départemental de lutte contre l'habitat indigne (PDLHI) d'Eure-et-Loir 2023-2025  
fiche n°114471 : Arrêté du 28/03/2024 de composition du CDCA 36  
fiche n°114466 : Arrêté de composition du 4 avril 2024 du CTS 45   
fiche n°114458 : Comité de suivi de la CRIP 37 du 22/03/2024 - diaporama  
fiche n°114439 : Compte-rendu du 4ème COPIL sur l’élaboration du schéma unique des solidarités 
d'Indre-et-Loire   
fiche n°114457 : Arrêté de programmation des évaluations ESSMS ARS/CD 37 -  
fiche n°114433 : Appel à candidatures pour la création d’une Unité d’Enseignement Maternelle Autisme 
(UEMA) à Abondant (28)   
fiche n°114425 : CDCA 37 : Compte-rendu de la réunion plénière du 23 janvier 2024  
fiche n°114430 : Appel à candidatures pour la création d’un dispositif d’autorégulation (DAR) second 
degré à Tours ou dans l’agglomération de Tours dans le département de l’Indre-et-Loire (37)   
fiche n°114432 : Appel à candidatures pour la création d’un Dispositif d’Auto-Régulation (DAR) pour 
enfants âgés de 6 à 12 ans atteints de Troubles du neurodéveloppement (TND) à Orléans (45)  

 

Informations régionales 
 

fiche n°114514 : Compte-rendu COPIL régional réforme SAD du 19 avril 2024  
fiche n° 114496 : Compte-rendu du Groupe RRH du 11 avril 2024  
fiche n°114510 : Séance plénière de la CRSA du 16 avril 2024 - diaporama  
Fiche n°114482  : PRIAC : Compte-rendu des travaux de la journée du 10 avril 2024  
fiche n°114487 : Appel à projets : Démarches qualité de vie au travail et transformation numérique pour 
les établissements de santé   
fiche n°114488 : Appel à projets pour la création de 5 places d’accueil familial thérapeutique destinés aux 
enfants et aux adolescents (AFT-IJ)  
fiche n°114489 : CHRS - Dotation Régionale Limitative 2024  
fiche n°114490 : Fonds d'Intervention Régional 2024   
fiche n°114491 : Plaidoyer inter associatif régional : pour des politiques publiques respectueuses de la 
dignité des personnes étrangères et de l'ensemble des personnes vivant des situations de précarité en 
région Centre-Val de Loire  
fiche n°114473 : Gestion des situations critiques dans le champ du handicap : Echange du Président de 
l'Uriopss avec la Directrice générale de l'ARS  
fiche n°114465  : SAAD/SSIAD : Compte rendu de la commission URIOPSS du 28 mars 2024  
fiche n°114467 : Habilitation régionale relative à l'aide alimentaire  
fiche n°114448 : Gestion des situations critiques de personnes en situation de handicap : retour sur la 
réunion inter associative du 14 mars 2024  
fiche n°114450 : Point sur les investissements en santé : commission régionale du 28 mars 2024  
fiche n°114447 : Compte-rendu de la réunion ARS/Fédération du 22 mars 2024 
fiche n°114452 : Domicile : Webinaire outil digital d’aide au repérage des situations à risques au domicile 
fiche n°114426 : Promouvoir la pratique de l’activité physique et sportive des personnes âgées en 
EHPAD : appel à candidature de l'ARS  
fiche n°114427 : Fonds de lutte contre les addictions 2024 - Appel à projets  
fiche n°114302 : Appel à Projet régional ESMS Numérique 2024 ouvert jusqu’au 15/09/2024 !  
 
Informations nationales 
 

fiche n°114504 : Insuffisance de financement des revalorisations salariales : Perspectives du réseau 
Uniopss-Uriopss  
fiche n°114502 : Lancement de la campagne 2024 du tableau de bord de la performance   
fiche n°114476 : Mission d'information sur la situation des Ehpad : l'Uniopss apporte son éclairage  
fiche n°114470 : SAD : Publication des outils ANAP pour la mise en œuvre de la réforme SAD  
fiche n°114440 : La réorganisation de l’offre sanitaire dans la loi sur l’accès aux soins du 27 décembre 
2023 - note d'expertise   
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